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Rien  de  plus  important  que  Torganifation  du  tréfor 
public , de  ce  dépôt  facré  où  repofe  toute  la  fortune 
de  l’état , de  ce  garant  authentique  de  tous  les  enga- 
gemens  de  la  nation , de  ce  gage  toujours  rçnaiflant 
& fans  celTe  renouvelé  du  pade  focial , & fans  lequel 
toutes  nos  lois  feroient  inaéhves  & fans  force  ; mais 
ce  travail  a dû  être  précédé  d’un  inventaire.  Nous 
parlerons  donc  d’abord  de  cet  inventaire  , mais 
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préparant  tout  ce  qui  peut  jeter  de  la  lumière  fur  la 
nouvelle  organifation , dont  nous  donnerons  enfuite 
quelques  idées  en  grand. 

. A l’époque  où  la  nation  a été  convoquée , les 
abus  dans  tous  les  genres  d’a4minifl:ration  de  ce  vafte 
empire  étoieot  portés  au  dernier  degré , rien  n’exif-' 
toit  intad  , tout  étoit  vicié  jufque  dans  fes  plus 
petits  rameaux  ; mais  les  plaies  les  plus  profondes , 
les  plus  invétérées,  étoient  dans  ia  partie  des  finances  : 
des  dettes  immenfes  oppreflbient  l’état,  les  revenus 
de  plufieurs  années  étoient  dévorés  par  les  antici- 
pations , le  paiement  des  dettes  étoit  arriéré  ou  fuf- 
pendu  ; tout  étoit  aliéné  , toutes  les  reflburces  du 
génie  fifcal  étoient  épuifées.  L’excès  du  mal  , de 
l’aveu  de  nos  ennemis  les  plus  déclarés , rendoit  la 
banqueroute  inévitable , lorfque  la  nation , ne  con- 
fultant  que  fa  générofité  , n’héfîta  pas  de  mettre  les 
créanciers  de  l’état  fous  la  fauvegarde  de  l’honneur 
5c  de  la  loyauté  françoife.  Dès  cet  inftant  fes  repré- 
fentans  ont  du  faire  des  efforts  proportionnés  aux 
engagemens  folennels  qu’ils  venoient  de  contrader  à 
la  face  de  l’univers  ; guidés  par  ce  fentiment  fublime , 
la  poftérité  fera  étonnée  de  ce  qu’ils  ont  ofé  tenter^ 
entreprendre  5c  exécuter. 

Tout  ce  qui  étoit  inutile  , abufif,  injufîe  ou  dange- 
reux , a été  fupprimé  5c  détruit  fans  confulter  le  plus 
ou  le  moins  de  produit  que  l’on  pourroit  en  retirer. 

Tout  ce  qui  étoit  arbitraire  a été  fixé , .déterminé 
5c  circonfcrit  dans  des  limites  immuables. 

Tout  ce  qui  étoit  exceffif,  exagéré  ou  furpris  à la 
faveur  , a été  modéré  5c  rellreint  dans  de  juftes 
bornes. 

_ La  plus,  févère  économie,  du  moins  celle  que  les 
circonftances  pouvoient  comporter , a été  introduite 
dans  toutes  les  parties  de  l’adminiftration  ; rien  h’a , 


échappé  au  zèle  Sc  à la  follicitude  des  repréfentans 
de  la  nation  ; fi  quelques  abus  p^roiflent  encore  fur- 
vivre,  que  Ton  ne  s’y  méprenne  point,  ils  ne  doivent 
leur  existence  précaire  qu’à  des  circoriftances  paffa- 
gérés  momentanées  ÿ déjà  ils  font  défignés  comme 
svec  eux  le  germe  de  leur  profciiptîon. 

Mais  en  vain  l’on  lé  feroit  infatigablement  livré  à 
toutes  cesfuppreffions,  à toutes  ces  réformes'’,  fi  l’on 
n y mettoit  le  fceau  par  l’organifation  entière  Sc  com- 
plété du  régime  des  finances. 

Cette  organifation  a été  commencée  (Sc  préparée 
par  la  fuppreffion  des  aides,  des  gabelles,  des  traites 
dans  1 inteneur,  & de  tous  ces  impôts  indireds  qui 
peloient  fi  cruellement  <Sc  fi  inégalement  fur  les 
peuples. 

Déjà  elle  a été  préparée  par  la  fuppreffion  des 
lermes,  des  régies , des  recettes , des  adminillrations 
générales , par  la  fixation  des  impôts , par  la  création 
de  la  caille  de  1 extraordinaire  , & fur-tout  par  la  fépa- 
ration  entière  & totale  des  dettes  & dépenfes  anté- 
neures  à 1790  d’avec  celle  de  1791.  H s’agit  donc 
aiijourd  hui  de  compléter  Cette  organifation  & de 
«"treprife  au  point  de  perfeftion  dont 
elle  elt  lufceptible  , du  moins  dans  le  moment  aduel. 

Le  crédit  réel  d’une  nation  repofe  fur  deux  bafes 
mieparables  , les  richelfes  effeâives  & la  bonne  a.dmi- 
niftration  de  fes  finances.  Le  crédit  fadice  fe  mefure 
lur  la  confiance-,  & cette  confiance  le  plus  fouvent 
eft  un  bien  d’opinion  auffi  fragile  qu’elle,  il  en  par- 
tage l’inconftance  & les  viciffitudes  ; mais  le  vrai 
crédit  eft  établi  fur  la  convidion  intime  que  l’état  a 
des  revenus  fixes  & certains , toujours  au  niveau  de 
fes  befoins  ; que  ces  mêmes  revenus  font  perçus  avec 
exaditude , qu’ils  ne  font  jamais  égarés  dans  les  ca- 
naux qui  doivent  les  conduire  au  tréfor-public , & de  là 
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les  reporter  à leurs  differentes  deftinatioiis  ; on  main  * 
tient  & l’on  perpétue  ce  crédit  par  la  ndélité  & la 
bonne  foi , par  une  fage  adminiftration  connue  ôc 
rendue  publique. 

On  l’a  dit  ôc  répété  conftamment,  il  ne  doit  y avoir 
ni  myftères  ni  fecrets  dans  cette  adminiftration  ; tous 
les  contribuables  & le§  créanciers  de  l’état  doivent 
être  mis  à portée  de  juger  par  eux-mêmes  de  l’en- 
femble , de  Texaélitude  , de  la  fidélité  & du  mérite 
de  toutes  les  opérations. 

La  plupart  des  miniftres  ont  connu  hs  abus  de 
l’ancien  régime  des  fiiicinces  ^ & la  neceffîte  d y 
apporter  des  remèdes:  quelques-uns  l’ont  tenté  ; mais 
des  obftacles  de  tous  genres  s’oppofoient  au  fucces 
de  leurs  entreprifes. 

Le  miniftre  des  finances  avoit  à lutter  contje  ceux 
de  tous  les  autres  départemens;  ceux-ci,  en  s’ifolant, 
ne  cherchoient  qu’à  epuifer  le  tréfor  public  , fans 
s’embarraffer  comment  fes  pertes  pouvoient  être  re- 
pérées. . 

Les  abus  de  toutes  natures  fe  foutenoient  par  leurs 
propres  excès  ôc  par  leurs  nombres  ; ceux  qui  en 
profitoient  , étoient  intéreffés  à les  perpétuer  , ôc 
s’oppofoient  à toutes  réformes. 

L’adminiftration  s’étoit  rendue  néceffaire  le  crédit 
impofant  des  compagnies  de  finances,  par  les  avances 
qu’elle  en  avoit  reçues;  il  falloit,  en  les  fuppriniant , 
pourvoir  à leur  rembourfement , Ôc  cet  effort  n’étoit 
pas  au  pouvoir  d’un  miniftre, 

La  réforme  des  abus  ne  pouvoit  devenir  efficace 
qu’autant  qu’elle  feroit  entière  ôc  complète  ; une  telle 
entreprife  ne  pouvoit  être  conçue  ôc  exécutée  que  par 

une  Affemblée  nationale.  ^ ^ ^ r ui  • 

La  nature  même  dé  cette  adminiftration  fembloit 
s’oppofer  à tous  les  plans  de  réforme  : rien  de  plus 
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aàif  que  la  circulation  & le  mouvement  continuel  du 
tréfor  public  , il  reçoit  & verfe  chaque  pur  par 
millions , on  ne  peut  ni  fufpendre  ni  interrompre  fa 
marche  , fon  inertie  cauferoit  les  plus  grands  maux  ; 
cependant,  pour  opérer  une  réforme  totale  & pour 
appliquer  la  main  de  l’ouvrier,  il  faut  du  temps,  du 
calme  & du  repos. 

Tous  ces  obftacles,  quelque  grands  qu’ils  puilTent 
être  , n’ont  point  effrayé  rAffeinblée  nationale  ; 
elle  a tout  prévu,  elle  a pourvu  à tout  , & le 
même  inffant  qui  verra  détruire  fera  celui  qu?  veira 
renaître. 

Nous  laifferons  à i’hîftoîre  le  détail  des  change- 
mens  continuels  & fucceffifs  que  le  tréfor  public  a 
pu  fubif , pour  ne  nous  attacher  qu’aux  dernières  ré- 
formes qui  y ont  été  faites  & qui  fixent  fon  état 
aduel , auquel  un  nouvel  ordre  va  fuccéder. 

Il  fallut  d’abord  faire  ceffer  les  inconvéniens  fans 
nombre  qui  réfultoient  de  la  multitude  des  caiffes. 
Elles  étoient  indépendantes  du  tréfor  public  i les 
miniftres  de  chaque  département  en  avoient  la  p'eine 
Sc  entière  adminiflration  ; il  leur  fuffffoît , poi  r cou- 
vrir ou  pallier  leurs  injuftices  ou  leurs  fauffes  dé- 
marches , de  faire  approuver  par  le  roi  ( fous  des 
prétextes  plus  ou  moins  apparens  ) l’état  des  depenfes 
rprojetées  pour  l’année  dans  leurs  departemens  ; fou- 
vent  le  tréfor  public  étoit  dans  l’épuifement  , tandis 
que  ces  caiffes  regorgeoient  d’un  fuperflu  qui  bientôt 
etoit  diffipé  par  le  caprice  ou  la  prodigalité.  Souvent 
auflî  ils  craignoient  peu  d’anticiper  fur  les  dépenfes 
convenues  , Sc  par-là  ils  forçoient  le  miniftre  des 
finances  à recourir  à des  reffources  fubites,  Sc  rui- 
neufes  qu’il  n’avoit  pu  ni  prévoir  ni  calculer.  . 

Un  autre  abus,  non  moins  dangereux  dans  fes 
conféquences,  eft  que  les  revenus  n’étoient  pas  tous 
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vèrfés  au  tréfor  public;  une  gran<îe  partie  (dans  la 
leule.yue  d’obtenir  un  crédit  paflager  ) étoit  fpécieu- 
lement  affedée  à diverfes  dépenfes  ; tous  les  payeurs 
ou  caiffiers  profitoient  des  retards , des  fufpenfions 
dans  les  paierxiens,  des  diminutions  éventuelles  dans 
les  depenfesyde  là  les  obflacles,  les  pointillages  de' 
lormes , les  difficultés  de  tout  genre  que  les  créanciers 
eprouvoient  dans  l’acquittement  de  leurs  créances. 

commença. à réunir  à Paris  les  caiflès 
Hperlees.  dans  les  provinces  , & immédiatement  fou- 

“1®*  finances;  mais  celles  des 

aiiieiens  départemens  uiblifloient  encore. 

Ce  n’eft»qu’en  1788  que  le  roi , par  fon  édit  de 
mars  , fuppnme  les  offices.de  gardes  Ru  tréfor-  royal , 
ceux  de  tréforiers  de  la  guerre , de  la  marine , de  la 
maifon  du  roi  & de  la  reine , des  bâûmens  & des  dépenfes 
diverfes  dés  ponts  & chauffées , celui  de  contrôleur  des  ' quit- 
tances de  fa  maifon^  (Scqu’à,  cette  même  époque  il  créa 
^ tiriique  tréfor  public  , compofé  de  cinq 
adminiftrateurs  Scde  cinq  départemens,  chargés  chacun 
de  fonélions  diftinéles  Ôc  féparées. 

Cesicinq  adminihrateurs  dévoient  fournir  chacun 
un  ^cautionnement  de  1,200,000  livres  dont  les  in* 
téiêts  étoient  réglés  au  <y  pour  i.oo  fans  retenue;  leurs 
traitemens individuels  étoient  de  5 0,000  par  an;  quant  ' 
aux  appointemens  des  commis,  frais  de^ bureaux,  de 
correfpondance , ils  dévoient  être  paffés  en  dépenfes 
dans  les  états  préfentés  toùs  les  ans  au  confeil  du  roi 
parje  contrôlèur-généralj-pour  y être  définitivement 
arrêtés. 

L’adminiflrateur  de  la  cailTe  générale  devbit  pré- 
fenter,  dans  lé  mois  d’avril  de  chaque  année,  l’état 
au  vrai  ,de^  toutes  les  dépenfes  par  lui  faites  dans 
'l’année  précédente,  enfuite  en  rendre  compte  à la 
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chambre , ainfi  que  les  autres  adminiftrateurs  deÿ 
cinq  départemens. 

Le  jpremier  juin  de  ladite,  année  1788,  le  mi  fît 
deux  règlemens  particuliers  5 Fun  pour  Fadminiflration 
des  fonds  du  département  de  la  guerre;  l’autre  pour 
la  comptabilité  Sc  les  dépenfes  de  la  marine. 

Les  vues  de  réforme  contenues  dans  ces  édits  Sc 
régiemens  étoient  fages  en  elles-mêmes,  Sc  dirigées 
vers  le  but,  mais  infuffi fautes  pour  Fatteindre ; il  étoit 
réfervé  aux  repréfentans  de  la  nation  de  compléter 
la  réforme,  eux  feuls  pouvoient  la  tenter  & l’exécuter 
avec  füccès. 

L Affemblée  nationale  a d’abord  fupprimé  les  offices 
de  receveurs-généraux,  de  tréforiers -généraux , de 
receveurs  particuliers  des  impofitions;  mais  pour  les 
remplacer,  elle  a , par  fon  décret  du  27  décembre 
17,90 , ordonné  Fétabliffement  d’un  bureau  de  corref- 
pondance  formé  de  quatre  ferions,  entre  lefquelles 
feroient  divifés  les  quatre-vingt- trois  départemens; 
chacune  des  ferions  devoit  être  eompofëe  d’un  di- 
reéleur,  de  deux  chefs  Sc  d’un  nombre  fuffifant  de 
commis  pour  affiiirer  le  recouvrement  des  impofitions  : 
mais  tout  cela  n’embraffoit  que  des  parties  détachéçs ; iî 
falloit  un  enfemble,  une  organifation  entière  Sc  com- 
plète du  tréfor  ^national  ; FAffemblée  en  a pofé  les 
bafes  par  fes  décrets  des  10  & î8  mars  175)1,  dont 
il  convient  de  retracer  les  principales  difpofitions. 

Pour  mettre  la  manutention  du  tréfor  public  à l’abri 
du  foupçon  mêrne , FAffiemblée  nationale , par  le  dé- 
cret du  10,  a déclaré  « que  Fadminiflration  du  tréfor 
» publie  n’appartiendroit  à aucun  département  du  minïj^ 

Elle  a ordonné  que  cette  adminiflration  feroit 
confiée  à un  com.ité  de  tréforerie,  compofé  de  fix 
commiffiaires  nommés  par  le.  roi,  dont  chacun  feroit 
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chargé  de  diriger  particuliérement  le  travail  dans  les 
parties  fuivantes  : 

1°.  La  recette  journalière. 

2®.  La  dépenfe  du  culte,  de  la  lifte  civile,  des 
affaires  étrangères , des  ponts  & chauffées  & des  dé- 
penfes  diverfes.  < 

3®.  Les  paiemens  de  la  dette  publique,  des  intérêts 
dz  des  penfions. 

4^.  Les  dépenfes  de  la  guerre. 

5®.  Les  dépenfes  de  la  marine  ôc  des  colonies. 

6°.  La  comptabilité. 

En  exécution  de  ce  même  décret  doivent  être  établies 
deux  caijjes principales  pour  la  recette  journalière, 
qui  ne  doit  jamais  faire  aucun  paiement  de  détail^  rautre, 
fous  le  nom  de  eaiffe  générale , ne  doit  recevoir  qu’en 
maffe  de  la  première,  & ne  verfer  également  qu’en 
maffe  dans  les  quatre  caijfes  de  dijiribution  qui  feront 
établies  en  fous-ordre  (i). 

Il  doit  être  formé  un  bureau  central  de  compta- 
bilité fous  la  direélion  particulière  d’un  des  fîx  com- 
miffaires,  & un  bureau  central  de  correfpondance 
fous  l’autorité  Sc  la  furveillance  du  comité  entier  de 
trcforerie. 

Par  ce  même  décret,  l’Affemblée  nationale  fe  ré- 
ferve  de  ftatuer  fur  le  nombre  des  commijfaires  ^ tréfo- 
riers^  caiffîers  & commis  ^ fur  r organifation  des  bureaux  ^ 
& fur  le  traitement  qui  leur  fera  accordé. 

D’après  cette  rélërve , l’Affemblée  nationale , par 
.fon  décret  du  i8  mars,  a fixé  à fix  le  nombre  des 
commiiTaires;  ils  ont  été  chargés  de  procéder  à un 
inventaire  général  du  tréfor  public.  Cet  inventaire  a 
dû  être  divifé  en  deux  parties. 


(i)  On  a pcnfé  c|u’ei:es  pouvoieî3t  erre  récÎLTîtes  à deux  ^ & elles  le 
foni  eifwdivcment,  comme  on  le  verra  dans  le  plan. 


(i)  Ces  commifTaires  font  MM.  M:rlin  , la  Meteriç  ^ Vernier, 


La  première  doit  contenir  par  titres  fommaires  toutes 
les  pièces  enliajjees , les  cernons  de  corref pondant e ^ les 
pièces  d* archives^  les  regijlres  de  décijions ^ Sc  toutes  les 
pièces  appartenantes  à la  direction  générale  du  tréfor 
public. 

La  fécondé , qui  ne  doit  être  arrêtée  que  la  veille 
de  l’entrée  des  commilTaires  en  exercice,  doit  con- 
tenir en  détail  toutes  les  valeurs  en  porte  - feuiiles , 
échues  ou  non  échues  j bonnes  ou  caduques , de  quelque 
nature  qu’elles  piiilTent  être  ; de  les  deniers  coraptans  qui 
exifeeront  dans  les  caijjes. 

Les  opérations  de  cet  inventaire  ont  dû  être  faites 
en  préfence  des  trois  commiffai^es  nommés  par  l' Aj]em~ 
blée  (i),  ainfi  que  le  plan  de  l’organifation  intérieure 
& fecondalre  dudit  comité  ; il  a été  chargé  de  pro- 
pofer  rétablilTement  de  ces  cailles  ^ l’état  de  fes 
bureaux  , le  nombre  & le  traitement  de  fes 
commis  , les  objets  de  fa  correfpondance  & de 
fes  rapports  avec  les  receveurs  de  diftrid:,  & rufage 
de  V autorité  api  il  doit  exercer  fur  eux  pour^  fur  le  tout 
& fur  le  rapport  du  comité  des  finances^  être  fatué  ce 
quil  appartiendreit, 

L’Affemblée  nationale,  par  le  décret  qui  ftatuera 
fur  le  tout , doit  fixer  le  jour  où  lefdits  commilTaires 
entreront  en  exercice. 

Il  s’agit  de  favoir  li  le  comité  de  tréforerie  de  les 
commilTaires  de  FAlTemblée  ont  rempli  fes  vues  de 
exécuté  ce  qui  étoit  preferit  par  les  décrets  ; tel  efl: 
l’objet  de  la  première  partie  du  rapport  : viendra  en- 
fuite  le  plan  d’organifation  intérieure , projeté  par  les 
commilTaires  du  roi,  de  approuvé  par  le  comité  des 
finances. 


Sur  Vïnvcntairc, 
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--  Les  cammiflaires  de  l’AlTemblée , préfetis  à toutes 
les  féances  des  commiflaires  du  roi , peuvent  aifément 
rendre  compte  de  leur  zèle,  de  leur  travail  & des 
motifs  qui  ont  déterminé  Fordre  de  la  nature  de  chaque 
opération. 
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PREMIERE  PARTIE.  ^ 

Après  qu’il  eut  été  arrêté  qu’il  convenoit  de  com- 
mencer par  l’inventaire , il  parut  dans  l’ordre  de  voir 
quelles  feroient  les  mefures  les  plus  promptes,  les 
plus  expéditives  pour  parvenir  à une  confedionexade, 
d’après  les  articles  V & VI  du  décret  du  lo  mars,  en 
fe  conformant,  pour  le  temps  & le  mode,  aux  vues 
de  l’AflTemblée  nationale. 

L’on  ne  pouvoit  prendre  de  détermination  à cet 
égard,  fans  connoître  tous  les  bureaux,  fans  avoir 
des  idées  exades  de  leurs  fondions,  & de  la  manière 
dont  elles  étoient  remplies  & exécutées.  Il  fut -donc 
arrêté  que , pour  fe  procurer  une  connoiifance  plus 
immédiate  & plus  précife  de  la  diredion  générale  du 
tréfor  public,  de  Fétabliflement  des  bureaux,  de  leurs 
fondions , de  leur  manutention  particulière , de  ta 
nature  des  pièces  & de  tous  les  objets , on  fe  tranf- 
porteroit  dans  ces  différens  bureaux  à l’effet  de  fe 
procurer  tous  les  renfeignemens  néceffaires,  en  com- 
mençant par  ceux  qui  embraffent  la  recette,  &:  qui 
font  dedinés  k faire  parvenir  lés  fonds  au  tréfor  pu- 
blic, pour  paifer  enfuite  à ceux  qui  concernent  la 
dépenfe-  jufqu’à  la  comptabilité  inclufivement.' 

Cette  première  vifite  ayant  été  faite  avec  le  plus 
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grand  foin,  vos  commiflaires  ne  diflîmuleront  paf 
qu’ils  furent  étonnés  de  l’enfemble  de  cette  vafte 
adminifliation  ; mais  en  fe  rapprochant  des  détails^, 
en  les  analyfant,  leur  étonnement  diminua  par  degré; 
ce  qui  leur  avoit  paru  compliqué  devint  plus  (impie; 
ce  qu’ils  avoient  d’abord  jugé  fuperflu  , celîa  , à peu 
de  chofe  près,  de  leur  paroitre  tel. 

Ces  bureaux  étoient  au  nombre  de  vingt-quatre, 
fous-divifés  la  plupart  en  différentes  feffions,  ôc  corn- 
pofés  d’un  plus  ou  moins  grand  nombre  de  commis. 

Les  commiffaires  , après  avoir  pris  des  notions  exac- 
tes des  fondions  de  chaque  bureau  , des  pièces  qui 
y étoient  relatives , de  celles  qui  dévoient  être  com- 
prifes  dans  la  première  ou  dans  la  fécondé  partie  de  Vin- 
ventaire  J chargèrent  les  chefs  de  ces  différens  bureaux 
de  dreffer  chacun  un  état  de  tous  les  objets  qui 
étoient  fous  leur  manutention  , pour  enfuite  lefdits 
états  être  par  iefdits  commiffaires  examinés,  comparés 
^ vérifiés  avec  les  pièces. 

Cette  mefure  parut  indifpenfable  pouf  mettre  tout 
à-la-fois  plus  de  méthode  , d’ordre  & de  célérité  dans 
la  confedion*  de  l’inventaire. 

Lefdits  états  ayant  été  fournis  tels  qffils  avoient  été 
demandés , les  commiffaires  refpedifs  crurent  avoir 
une  connoiffance  affez  étendue  de  l’enfemble  & de 
la  nature  des  objets  que  devoit  embraffer  ledit  inven- 
taire pour  déterminer  : 

1°.  Quel  développement  il  convenoit  de  donner  à 
la  defeription  de  chacun  des  bureaux  & de  fes  pièces* 

2^.  Dans  quel  ordre  devoit  être  placée  la  nomen- 
clature &:  l’inventaire  de  tous  ces  divers  bureaux. 
Après  une  difcuffion  approfondie  les  commiffaires  fe  font 
arrêtés  principalement  aux  confidérations  fuivaptes. 

Sur  la  première  queflion  il  fut  obfervé  , i^.  que  les 
liaffes,les  cartons , les  boëtcs , les  regîffres , les  pièces  & 
tous  les  objets  exiflans  dans  les  bureaux  du  tréfor  public 
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s’y  trouvdient  dans  une  fi  énôrme  quantité  qiie  s’il 
falloit  inventorier  diflindement  chacun  d’eux,  plufjeurs 
années  fuffiroient  à peine  à cet  immenfe  travail. 

2®.  Que  la  confedion  d’un  pareil  inventaire  eau- 
feroit  un  tel  dérangement,  occuperoit  un  fi  grand 
nombre  de  perfonnes  , tant  dans  les  bureaux  de  la 
diredion  générale  que  dans  les  autres  bureaux  du 
tréfor  public,  que  le  cours  du  fervice  en  feroit  in- 
terrompu Sc  troublé  d’une  manière  très-préjudlciabie 
à l’intérêt  général. 

3'’.  Que  l’examen  par  eux  fait  les  avoit  mis  à portée 
de  fe  convaincre  , que  tous  les  papiers  fufceptibles 
d’être  inventoriés  pouvoient  fe  réduire  à trois  claies 
differentes  , favoir  : ■ 

La  première  compofée  des  regiftres  & cartons  qui 
conflatent  la  fuite  de  les  détails  de  l’adminiflration  an- 
cienne du  tréfor  public  : ces  pièces  ayant  fait  partie 
d’opérations  terminées , ne  font  confervées  que 
comme  renfeignemens  de  mémoires  , pour  fer vir,  toit 
à de  nouvelles  recherches,  foit  à l’hifloire  de  l’an-, 
cienne  adminiflration  ; ainfi , quant  à cette  première 
claffe  de  papiers  il  de  voit  lufïire  d’en  con  dater  l’exîf- 
tence,  la  nature  , l’ancienneté  de  la  d'dribution. 

La  fécondé  claffe  fe  compofe  des  pièces  de  comp- 
tabilité dépofées  au  tréfor  public  pour  fervir  aux  vé- 
rifications qui  doivent  précéder  les'comptes  à rendre  , 
de  qui  font  à vrai  dire  au  feul  rifque  des  comptable?. 

. La  troifîème  claffe  ed  celle  des  titres  appartenans 
à des  particuliers  : ces  titres  ayant  été  remis  de  con- 
fiance au  bureaux  , ils  peuvent  y reder  fur  la  feule 
foi  du  dépôt.  Ils  edlmèrent  donc  que  l’inventaire  des 
papiers  de  ces  deux  dernières' clalfes  rempliroit  fudi- 
famment  l’objet  du  décret  s’il  condatoit  avec  clarté 
l’exidence  desregldres,  l’eipèce  de  t très  qu’ils  renfer- 
ment, la  quantité  des  cartons,  delà  nature  des  pièces 


( 13  ) 

qui  y font  enliaffées , ainfi  que  les  années  auxquelles 
elles  fe  rapportent. 

4"".  Ils  ont  penfé  qu’un  inventaire  complet  Sc  dé- 
taillé eût  été  d’autant  plus  inutile  qu’il  n’y  en  a ja - 
mais  eu  , & que  les  dépolitaires  n’ont  jamais  fait  au- 
cune charge , les  titres  ayant  toujours  été  remis  de 
confiance  dans  les  différentes  mutations  qui  fe  font 
fi  rapidement  fuccédé  ; Sc  pour  tout  dire  enfin , l’in- 
ventaire même  dont  il  s’agit  ici , n’ayant  pas  été  pré- 
cédé du  fcellé  5 difpenfoit  de  toutes  formes  Arides  Sc 
rigoureufes. 

Mais  quant  à la  nature  Sc  aux  fondions  de  chaque 
bureau , ils  n’ont  pas  cru  pouvoir  fe  difj? enfer  d’en 
donner  des  notions  exades  dans  ce  même  inventaire  ^ 
pour  mieux  faire  connoître  les  liaifons  établies  entre 
les  perfonnes(Sc  les  chofes,  entre  les  papiers  confervés 
Sc  les  fondions  adives  ; mais  qu’il  nous  foit  permis 
d’ajouter  que , quand  cette  defeription  Sc  cette  nomen- 
clature des  bureaux  n’auroit  dû  fervir  que  de  monu- 
ment hiAorique,  Sc  de  moyens  dé  comparaifon  pour 
l’avenir  entre  l’ancienne  Sc  la  nouvelle  organifation , 
ce  feul  motif  eût  été  fuffifant  pour  ne  pas  l’omettre. 

Nous  regrettons  fincèrement  que  les  bornes  de  ce 
rapport  ne  nous  permiettent  pas  de  tranferire  ici 
l’objet  du  travail  Sc  la  manutention  de  ces  anciens 
bureaux  , dont  pluAeurs  feront  confervés  avec  quel- 
ques rediAcations. 

Telles  font  les  bornes  dans  lefquelles  les  commif- 
faires  ont  eAimé  devoir  circonferire  cette  première 
partie  d’inventaire  ; ils  fe  font  cru  d’autant  mieux  fon- 
dés à préférer  cette  méthode  , que  les  titres  véritable- 
ment importans  , ceux  dont  il  peut  réfulter  une  va- 
leur adive  pour  le  tréfor  public , feront , par  leur  na- 
ture, portés  dans  la  fécondé  partie  de  l’inventaire  pour 
y être  particulièrement  décrits  Sc  conAatés. 
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Sur  la  féconde  queflion , les  commiflaires  ont  con* 
fidéré  que  Tordre  naturel  à fuivre  dans  la  def- 
cription  ôc  la  nomenclature  des  divers  bureaux  étoit 
indiqué  parla  nature  même  des  chofes,  par  la  marche 
des  opérations  du  tréfor  public  ; que  dans  ce  fens  il 
étoit  convenable  de  commencer  par  inventorier  les 
bureaux  d’adminillration  générale  , ceux  qui  ont  rap- 
port tant  à la  recette  qu’à  la  dépenfe  ; de  décrire  en- 
fuite  les  bureaux  de  recettes  Sc  recouvremens , pour 
paffer  progreffivement^  pour  ainfi  dire , de  procédés 
en  procédés , au  dernier  terme  de  Tempioi  des  fonds 
publics  , au  paiement  de  toutes  les  dépenfes , & à la 
comptabilité  ; c’efl:  d’après  toutes  ces  confidérations 
que  les  commilfaires  ont  arrêté  que  l’inventaire  feroit 
fait  par  titres  fommaires  feulement,  aux  termes  du  dé- 
cret , ôc  en  conféquence  tous  lefdits  bureaux  ont  été 
claffés  dans  leur  ordre  naturel,  ôc  ont  enfuite  été  in- 
ventoriés fucceffivement  dans  ce  même  ordre. 

Dès-lors  , par  décret  du  29  avril  1791  , il  a été 
ordonné  « que  les  commilfaires  de  la  tréforerie , en 
faifant  procéder  à l’inventaire  du  tréfor  public, feroient 
drelfer  un  inventaire  à part  des  effets  qui  y étoient 
rentrés  par  diverfes  voies  pour  être  annullés , ôc  être 
enfuite  procédé  à la  vérification  ôc  au  brûlement  def- 
dîts  effets  par  les  commilfaires  de  la  cailfe  de  l’extra- 
ordinaire 5 aux  termes  du  ‘décret  du  24,  décembre 
dernier 

En  exécution  de  ce  décret , ce  troifième  inventalrç 
a été  fait  dans  un  chapitre  féparé;  * 

Nous  n’entreprendrons  point  de  rappefer-  ce  qui 
eft  configné  dans  ce  volumineux  inventaire  ; les  mi- 
nutes ont  été  dépofées  aux  archives  nationales,  on 
peut  y recourir. 

Nous  nous  abftiendrons  même , comme  nous  Ta- 
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vons  annoncé , de  retracer  les  fondions  de  ces  dif< 
férens  bureaux  ; ce  détail  nous  porteroit  trop  loin  (i). 

Au  premier  afp ed  5 Sc  pour  les  gens  qui  dédaignent 
de  réfléchir,  rien  ne  paroît  plus  Ample  que  la  manu-' 
tendon  du  tréfor  public , elle  n’offre  d’abord  que  l’idée 
de  recette  Sc  de  dépenfe  ; mais  l’on  fe  forme  bientôt 
une  opinion  plus  jufle , fi  l’on  en  vient  à approfon- 
dir l’enfemble  Sc  les  détails. 

Des  canaux  imperceptibles  Sc  innombrables  forment 
les  recettes  qui  abreuvent  le  tréfor  public  : ces  recettes 
grcffies  dans  leur  cours,  s’accroiffent  infenfiblementj 
ôcfuivent  une  marche  graduelle  jufqu’àcequ’elles  foient 
enfin  verfées  dans  le  réfervoir  commun. 

A peine  y font-elles  arrivées  , qu’il  faut  les  diftri- 
buer  Sc  les  répandre  par  des  milliers  de  bradions  , en 
s’aiTurant  qu’elles  parviennent  furement  à leur  defti- 
nation. 

Mais  ce  ne  font  là  que  les  refforts  fecondaires  de  cette 
grande  machine;  ce  qui  conftitue  une  vraie  admfiniftra- 
tion , c’efl:  l’art  de  maintenir  toutes  les  perceptions 
dans  leur  intégrité  , d’empêcher  qu’elles  ne  foient 
jamais  détournées  de  leur  cours , de  les  faire  arriver 
à temps  ; de  donner  au  commerce  toutes  les  facili- 
tés poffibles  , pour  une  plus  prompte  circulation  ; 
d’alimenter  le  numéraire  effedif  dans  une  jufte  pro- 
portion , de  mettre  le  tréfor  public  à l’abri  de  ces 
befoins  imprévus  qui  forcent  infailliblement  à recou- 
rir à des  reflburcesfubites  Sc  luineufes  ; c’efl:  de  mainte- 


(i)  Î/Affembice , par  fon  decret  du  p jui’let  1790  , avoit  ordonné 
au  comité  des  finances  de  faire  imprimer  le  détail  de  la  compofîtion 
des  buream  des  divers  départemens  , telle  qu’elle  étoit  alors  , telle 
qu’elle  étoit  en  1788  , & telle  qu’elle  s’étoic  trouvée  à deux  époques 
antérieures  , diftantes  au  moins  de  dix  années  l’une  de  l’autre.  On 
n imagine  pas  où  auroit  porté  une  fcmblable  entreprife. 
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îiîFle  niveau  entre  les  recettes  & les  dépenfes , de 
telle  forte  que  le  tréfor  public  puille  toujours  remplir 
, fes  engagemens  avec  une  fcrupuleufe  exaditude. 

De  plus  grandes  vues,  de  plus  grands  objets  carac- 
térifent  encore  une  vraie  adminiftration  en  finances  ; 
il  faut  connoître  les  changes  de  toutes  les  monnoies , 
maintenir  l’équilibre  des  nôtres  avec  celles  de  tous  les 
autres  gouvernemens;  il  faut  être  en  état  de  connoître 
tous  les  calculs , toutes  les  chances  , & toutes  les 
probabilités  fur  la  vie  humaine.  Il  faut  être  affez  ha- 
bile (Sc^affez  pénétrant  pour  découvrir  au  loin  les 
effets , plus  ou  moins  falutaifes  ou  nuifibles , que  peu  • 
vent  ou  doivent -produire  les  grandes  opérations  de 
finance.  Il  faut  être  affez  inftruit,  pour  apprécier  avec 
certitude  le  mérite,  de ^ tous  les  plans  propofés  par 
une  foule  de  novateurs  toujours  trop  jaloux  de  leurs 
produdions.  En  un  mot , il  faut  être  en  état  de  juger 
des  fubfides  qui  conviennent  le  mieux  à une  grande 
nation , pris  égard  à fon  commerce , aux  moeurs  de 
fes  habitans , & au  différentes  productions  de  fon  fol  ; 
du  mode  le  plus  convenable  pour  en  recouvrer  le 
paiement  ; des  moyens  les  plus  propres  à prévenir  les 
iraudes  , <5c  à fimplifier  les  perceptions.,  Mais  on  fent 
aflèz  que  ces  profondes  fpéculations  ne  font  pas  du 
reffort  d’un  adminiftrateur  unique  ; ce  n’èft  déjà  que 
par  un  travail  extraordinaire  \ qu’il  peut  le  mettre  au 
niveau  des  devoirs  qui  lui  font  impofés , & qui  exigent 
une  furveillance  adive  & continuelle,  pour  donner 
l’impulfion  <Sc  le  mouvement  à toutes  les  parties. 

On  a dit  avec  raifon , que  le  tréfor  public  étoit  dans 
le  corps  politique  ce  que  le,  fang  <Sc  les  veines  font 
dans  le  corps  humain  ; le  plus  petit  vaiffeau  inter- 
cepté , dans  la  plus  foibe  de  fes  ramifications , pro- 
duit un  mal  réeh;  s’il  eff  plus  confîdérable  , le  corps 
languit  & périt  infenfiblement  ; mais  à l’inftant  où  la 

circulation 
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Circulation  cefle , ie  corps  tombe  , & s’anéantit.  La 
leuie  différence  peut-être  ,-efl  que  la  chute. det l’un , 
caime  « pa.üule , n’efl  que  le  néant  oppofé  à l’être  & 
rentre  dans  le  cours  naturel  des  chofes , tandis  que  ce’lle 
de  1 autre  ne  fe  fait  qu’avec  éclat , détruit  l’ordre  focial 
Jalque  oans  fes  fondemens  produit.au  loiples  efi'ets 
es  pius^ terribles,  & enftnte  des  maux  d’autant  plus 
irreparao.es  que  l’Etat  demeiue  alors  fans  confiarice 
& le.s  citoyens  fans  reiTources.  ~ ’ 

Les  cho.les  confidérées  fous- cet  afpca  , on  veut 
que  trois  divifions  principales  partagent  les  bureaux 
qui  dorvent  compofer  rorganifation  du  tréfor  public. 

• Les  . uns  appartiennént  également  à la  recette' & à 
la-dcpeme , & conftituent  vraimeiit  l’adminiaratiort  en 
pienant  ce  terme  dans  fon  acception  rigoureufe.  Les 
autres  apMrtænnenti  à Ja  recette  , lès  troifièmes  à la 
depenfe.  C eff  cette  dn/ifion  que  les  commiffaïres  du 
roi.ont  adoptée,  & qui  pàroiti.en  effeqla  plus  lumi- 
neuie,  la  plus  naturelle  , & lapins  convenable. 

Avant  que  de  donner  quelques  idées  générales  des 
ditierens  ûureaux,  il  convient  de  faire  une 
coinmun'e  à tous , en  particulier,  & qui 
fa(tirqs..hitérpréfaiiohsj&‘les’  faux  jugeme 
Il  n’eil  que  trop  ô'fdinairë  de  confondre  le 
choies  ^ avec  les  perfoqric’s  qui  lés  adminilirent  L 
ganiiatjon  du  tréfor.  public  pourroit  être  viciée 
toutes  les  parties  fans- qite  l’on piiiffe  , m aucune 
niere  ^ inculper  les  adminiffrateurs  en  chef  & 1 
cooperateurs , leurs- fonctions  étant  bornées  à 
.ner  à régir,  à.  exécuter  - le  mieux  poîîible, 
ordre  établi.  Le  défaut  de  réformes  quiétoit  au-daffus 
ne  leur  pouvoir , ne  pourroit  fans  iniufiice  ' 
impute. 

Dapies  cette  explication  , qui  écartera'  tou 
Rappon  du  comice  des  Jinantes,  J3  ^ 
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voque,  nous  allons  parler  deS  diïFércntes  divifioni 
ou  ferions  du  tréfor  public.  , 


PREMIÈRE  DIVISION 

O V 

PREMIÈRE  CLASSE. 

Bureaux  vraiment  dits  d* admïnifiration  , appartenans  à la 
recette  & à la  dépenfe.  Iis  fe  réduifent  à ceux  qui 
fuivent  ; 

Fondions  perfonnelles  de  M.  l’ordonnàteur  général 
dli  tréfor  public. 

Fondions  perfonnelles  du  premier  commis  du  tré* 
for  public. 

Bureau  des  renvois. 

Bureau  d’agence.  j 
Bureau  de  liquidation. 

Ancien  bureau  central  de  vérification  de  toutes  les 
operations  du  tréfor  public  en  recette  & en  dépenfe. 

Nouveau  bureau  central  établi  pour  la  réunion  de 
tous  les  bordereaux  de  recette  & de  dépenfe,  & pour  la 
tenue  des  livres  en  parties  doubles. 

FonB-ions  perfonnelles  de  M.  V ordonnateur  - gérîér al  du 
tréfor  public, 

. Ses  fondions  éfoient  immenfes;  pour  s’en  faire 
une  ji de  idée,  il  faut  recourir  à l’inventaire  où  elles 
fontdét  aillées. 
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On  ne  peut  les  avoir  remplies  avec  plus  de  zèle  Sô 
d'exaèlltude  que  ne  l’a  fait  le  directeur  actuel;*  il  eft 
entré  en  exercice  dans  des  momens  critiques,  péni- 
bles ôc  difficiles  à fon  entrée  dans  l’aditiinirtration 
il  n’a  trouvé  au  tréfor  public  que  400,000  1.  en  nu- 
méraire effedif  5 tandis  qu’il  falloit  alors  payer  prè^ 
de  lè  milions  par  mois  en  efpèces.  , 

L’AlTemblée , qui  cherchoit  avec  raifon  à s’éclairer  , 
demandoit  fans  cefle  des  états  de  fituation  du  tréfor 
public  ; la  manière  dont  il  étoit  organifé  , ne  permet- 
toit  pas  de  fatisfaire  à toutes  fes  demandes;  pour  remplir 
fon  voeü  5 cet  adminidrateur  créa  un  bureau  de  comp- 
tabilité qui,  dans  la  fituation  des  cbofes, ne  pouvoit 
encore  donner  fë  moyen  de  fatîsfaire  complètement 
à ce  que  rAflemblée  exigeoit  : en  un  mot,  il  a fait 
tout  ce  qui  dépendoit  de  lui  ; il  a pourvu  à tout , il  a 
animé  Sc  vivifié  toutes  les  parties  de  ce  grand  corps^ 
Il  ne  pouvoit  être  gouverné  par  une  ame  plus  pure , 
plus  active  Sc  plus  intelligente , tout  ce  qui  lui  étoit 
fubordonné  imitoit  fon  exemple  Sc  fe  rendoit  digne 
de  le  féconder;  mais , déjà  nous  ravons  obfervq , cela 
ne  détruifoit  point  les  vices  ,qui  étoîent  dans  la  na- 
ture même  des  chofes  , Sc  qui  n’àvoient  point  écha 
à cet  adminiftrateur. 

En  effet,  quoique  cette  adminiftration  ait  été  fuc^ 
ceffivement  réformée  Sc  perfedionnée , il  reftoit  en^ 
core  beaucoup  de  chofes  à faire  ; aufîi  difoit-il  lui 
même  : fufpendez  Sc  arrêtez  pour  quelque  temps  le 
cours  rapide  du  tréfor  public,  & l’on  fera  toutes  ks 
réformes  qu’il  exige.  Ce  font  ces  réformes  que  l’Af- 
femblée  a projettées  en  prenant  toutes  les  précautions 
néceffaires  pour  ne  point  interrompre  -le  cours  &i’ac- 
tivité  des  recettes  & des  paiemens. 

L’Affemblée,  conftamment  occupée  de  la  réform.e 
des  abuSjavoit  déjà  ordonné  par  un_  décret  du  2 
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Novembre  17851  , quune  feüiôn  du  comité  des  finances 
ferait  chargée  de  la  recherche  de  tous  les  abus  intervenus 
dans  cette  partie^  de  V adminifiration  pour  lui  en  rendre 

Par  autre  décret  du  21  Juillet  179®?  lAilemblee, 
guidée  par  les  mêmes  motifs , avoit  ordonné  que  le 
premier  mïniflre  ^des  finances  feroit  remettre  un  mémoire 
contenant  fies  vues  fur  la  meilleure  organifation  du  trefor 

De  tous  les  abus  le  plus  grand  étoit  de  n avoir  qu  un 
feul  & unique’adminiftrateur  ; car  quelque  zele , quel- 
qu’aÆvité,  quelqu’intelligence  qu’on  puiffe  lui  fup- 
pofer  il  n’en  étoit  pas  moins  imprudent  d aüeoir  lur 
une  feule  tete  le  principal  pivot  de  l’Etat;  l’expérience 
d’tin  feul  homme  eft  totalement  perdue  pour  celui 
oui  lui'fuccède.  Plus  cet  adminiftrateur  unique  a de 
t'alens  & de  capacité,  plus  il  eft  dangereux  de  ne  pou- 
voir le  remplacer  convenablement;  mais  en  leluppo- 
fant  autrement , quel  danger  n’y  ayoit-il  pas  dans  ces 
changemens  , dans  ces  viciftitudes  cbntinuelles  . 
l’hornme  borne  ne  voit  ni  les  inconvéniens  ni  les 
dangers , il  entrëprend  avec  une  aveugle  confiance  ; 
Fhomme  de'  génie  dédaigne  de  marcher  des  traces 
frayées,  il  veut  être  novateur,  &-{ouvent  il  facrine  a 
fa  p-loire  plutôt  qu’aux  intérêts  qui  lui  font  confiés. 

Ün  ordonnateur  unique  pouvoir  prcvariquer  imput 
n'ément  ; il  étoit  à lui -même  fon  feul  confident  ; il 
étoit  maître  de  rendre  impoflible  les_  comptes  , les 
vérifications  & les  preuves  de  fon  délit  ; il  pouvoit 
abufer  en  fe  livrant  à toutes,  les  efpèces  d iniquités, 
en  donnant  de  l’extenfion  .aux  emprunts,  en  recevant 
comme  efreftifs  des  titres  imaginaires , en  remettant 
en  circulation  des  effets  qui  dévoient  être  fuppiimes  , 
en  revendant  beaucoup  au  deffous  oe  leur  valeur 
ceux  qui  avoient  été  reçus  pour  comptant,  en  lailant 
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payer  ce  qui  n’étoit  pas  dû , en  fubftituaat  des  per- 
fonnes  infolvables  à de  bons  débiteurs , en  agiotant 
fur  les  fonds  du  tréfor  public  , en  s^aflbciant  fecréte  - 
ment  au  commerce  d’adions  dont  il  pouvok  faire 
haulfer  ou  bailTer  la  valeur  au  gré  de  fa  cupidité  , 
foit  enfin  de  mille  & mille  autres  manières,  car  les 
détails  porteroient  ici  trop  loin. 

La  réunion  de  fix  commilfaires  écarte  ces  incon- 
véniens  ; il  fe  forme  du  concours  âc  du  nombre  une 
maiTe  de  lumière  qui  s'accroît  avec  le  tems , Sc  ne 
s’éteint  jamais  : fi , par  la  fuite  naturelle  des  chofes  , 
l’un  ou  plufieurs  adminiftrateurs  laiifent  leurs  places 
vacantes,  ceux  qui  relient  n’en  fuivent  pas  moins 
les  plans  adoptés  ; on  n’ell  plus  expofé  à ces  chan- 
gemens,à.ces  innovations  qüi  ne  produifent  que  le 
défordre , Sc  mettent  toujours  en  danger  la  chofe 
publique.  ' 

L’abus  eft  prefqu’impoffible  , ou  du  moins  ne  peut 
etre  moralement  fuppofé  dans  une  femblable  réunion , 
fur-tout  lôrfque  le  choix  du  chef  de  la  nation  a été 
confirmé,  comme  il  reft  ici,  par  la  voix  publique, 
quand  il  faut  padifer  pour  le  crime  , on  craint  de 
faire  échouer  fes  projets  en  les  dévoilant. 

Ce  comité  exille  en  Angleterre  , mais  il  dépend 
du  principal  minillre,tandis  qu’ici  il  eft  indépendant 
de  tout  autre  miniftère  ; ce  qui  prévient  encore  un 
autre  abus  non  moins  dangereux. 

En  effet  un  miniftre  des  finances  en  but  à tous 
les  déprédateurs  publics , devenoit  le  jouet  de  l’in- 
trigue , des  complots , des  calomnies  ; plus  il  étoit 
honnête,  plus  il  étoit  expofé.  L’indépendance  Sc  la 
fixité  d’un  comité  permanent  nous  mettent  à l’abri 
de  ce  danger. 

Enfin  cette  réunion  dans  le  mode  fous  lequel  elle 
eft  conçue,  offre  une  furveillance  plus  étendue  , en 

5 


/ 


( 22  ) 

eonfervant  tous  les  avantages  de  Punité  : 11  étoît 
donc  utile  de  fubffituer  fix  adminiflrateurs  à,  un 
ordonnateur  unique. 

Ce  bureau  de  tréforerie  étoit  d’autant  plus  conve- 
nable., que  déjà  il  avoit  été  propofé,au  nom  du  Roi, 
par  M.  Necker;  mais,  comme  aux  tenues  de  la  propo- 
fitiom  les  commijfaires  dévoient  être  pris  dans  le  fein  de 
l'AjJemhlée^  elle  déclara  par  fon  décret  du  2 5 mars 
^ que  fidellc  à ceux  des  ^novembre  & ^6  janvier  y 
qui  défendaient  à fes  membres  dl obtenir  aucuàe  place  ^ 
penjion  & traitement  du  roi  ^ meme  en  donnant  leur  dé- 
mijjlon  5 le  préjîdent  ferait  chargé  de  fe  retirer  auprès  du 
roi  pour  lui  exprimer  fes  regrets  de  ne  pouvoir  fç  rendre 
aux  defirs  de  fa  majejlé. 

Par  le  décret  du  lomars  l’adminidratlon  du  tré- 
for  public  n appartenant  plus  à aucun  département  ^ on 
n’aura  pointa  préfenter  à la  fignature  du  roi  les  or-^ 
donnances  arbitraires  des  difFérens  miniftres;  ce  co- 
mité de  tréforerie  ne  pourra  refufer  leur  démande 
quand  elles  feront  refferrées  dans  les  bornes  pref- 
çrites  , fans  pouvoir  rien  accorder  lorfqu  elles  excéderont  ; 
par-là  on  préviendra  des  abus  qui  fe  reproduifoient 
chaque  jour  avec  autant  d’audace  que  d’impunité. 

Toutes  les  dépenfes  feront  déformais  fixées  & dé- 
terminées  ; du  moins  elles  ne  pourront  être  faites 
qu’en  vertu  de  nouveaux  décrets,  ou  d’ordonnances 
rendues  fur  des  objets  de  fimple  adminillration  ; on 
n’aura  point  à redouter  la  furprife  faite  à la  vente 
de  nos  Bois  par  ces  ordonnances  au  porteur,  par  ces 
acquits  de  comptant  qui  dévoient  être  payés  à vue 
par  le  garde  du  tréfor  , dont  on  ne  voulait  pas  même 
au  il  fut  fait  mention  ni  donné  quittance.  On  n’aura  poii  U: 
X redoutér  un  abus  encore  pins  criant,  celui  de  voir 
des  mmidres  aflez  pervers,  audaçiçuj^ 
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-per  cette  forme  d’ordonnaijce , ôc  diipofer  es»  fnaitres 
du  tréfor  de  la  Nation. 

L’âdminiflrateur  unique  ne  pouvoit  porter  par-tout 
l’oeil  de  la  furveillance , il  lui  falloir  ur\  aidle  prin- 
cipal, cet  aide  fe  trouvoit  dans  le  premia-:  commis 
du  tréfor  public, 

y 

Fonciions  perjonnellcs  du  premier  Commis  du  Tréfor 

public. 


Rien  n’efl:  plus  exaâ:  que  ce  qui  eff  retracé  dans 
l’inventaire  ; on  peut  y recourir  : nous  obferverons 
feulement  que  ce  premier  commis  n’a  fuffi  , depuis 
trente  - deux  mois  , à fes  différentes  occupations , 
qu’én  ajoutant  à chaque  jour,  le  travail  d’une  partie 
de  la  nuit  ; il  a obtenu  la  récompenfe  de  Ton  zèle , 
de  les  lumières  & de  fon  honnêteté,  par  fa  nomi- 
nation à l’une  des  places  de  commiffaires  de  la  tré  - 
forerie,  & il  s’en  efl  rendu  encore  plus  digne  par 
les  facrifices  qu’il  a faits. 

Les  fondions  dont  il  étoit  chargé  feront  réunies 
à celles  des  commiffaires  dé  la  tréforerie  ; quoique 
thacun  des  membres  en  particufier  foit  tenu  de  di- 
riger une  partie  défignée  du  travail,  ils  s’egtr’aide- 
ront  mutuellement  , Sc  furveîlleront  radminidratioiî 
totale.  Ils  doivent  s’afiémbler  au  moins  trois  fois  par 
femaine.  Le  comité  ne  fera  fenfé  complet  que  par 
la  préfence  dé  quatre  membres  tous  enfèmbls  font 
tenus  de  ligner  /Vrac  général  & les  états  particuhers  de 
paiemens  ainfi  que  le  compte  général  des.  recettes  & 
dépenjes  ; ils  ne  doivent  jamais  recevoir  ni  écrire  au  ^ 
cime  lettre  que  colledlvement:  par  là  on  évitera  les 
erreurs  où  un  feul  pouvoit  aifément  tomber , (Sc  Ton 

toute  fouflradion. 
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La  multiplrcité  des  objets ','l’irnnienlîLé  de  corres- 
pondance n’auroient  préfenté- que  cahos  & çonfu- 
iîon  5 s’il  n’y  avoit  eu  un  ordre  établi  : cet  ordre  cxif- 
toit  par  le  bureau  des  renvois. 

Bureau  des  renvois. 


- Les  perfonnes  attachées  à ce  bureau  etoient  char- 
gées de  renvoyer  & diftribuer  à tous  les  autres  ce 
qui  les  concernoit:  mais  pour  occuper  tout  leur  tems 
on  y avoit  réiini.  l’enregidrement  de  -toutes  Jes  dé- 
cidons données  par  le  roi , & enfuite  les  dépenfes  du 
culte. 

La  néceiïité  de  ce  bureau  annonce  afTez  qu’il  doit 
en  exifler  un  de  même  nature  pour  l’adminidration 
de  la  tréforerie  nationale;  mais  en  le  dépouillant  de 
tout  ce  qui  lui  eft  étranger,  & qui  n’y  avoit  été  at- 
taché qu’accidenteliement. 


Bureau  Agence. 

C’efl;  ici  une  des  fondion^  les  plus  importantes, 
entre  celles  qui  font  accefîbires  à la  manutention 
du  tréfor  public,  au  recouvrement  des  créances,  & 
à la  défenfe  des  intérêts  de  l’État.  G’efl:  Pvî.  Turpin 
qui  remplit  les  fondions  d’agent , en  exécution  d’un 
décret  du  21  juillet  1790;  mais  il  n’a  pas  encore 
entre  les  mains  ni  lés  tables,  ni  les  titres  du  contrô- 
leur des  rentes  , ni  les  papiers  qui  font  au  pouvoir 
du  fieur  Lombart,  procureur  : tous  deux  doivent  être 
payés , mais  fur  les  deniers  qui  font  entre  les  mains 
des  féqueftres. 

L’étendue  & les  limites  des  fondions  de  cet  agent 
ne  font  point  encore  fixées  ; elles  feront  à-peu-près 


analogues  à celles  des  ci  - devant  contrôleurs  des 
rentes  Sc  des  bons  d’état.  ’ 

Par  decret  du  20  odobre  'lyp®  ^ il  ^ cté  ordonné 
que  le  comité  de  liquidation'  préfenteroit  incelTam-. 
ment  à 1 Afiemblee  un  projet  de  loi  fur  les  pom fuites  à 
faire  contre  les  débiteurs  du  tréfor ^ public  ^ & fur  la  forme 
de  ces  pourfuites  , à l’effet  de  faire  rentrer  le  plus 
piompterrient  pofîible  dans  le  tréfor  national  les  fom- 
mes  qui  lui  font  dues  ; ce  décret  eft  nécelfaîre  & in- 
dirpenfabje  , mais  il  n’a  point  encore  été  propofé.  On 
doit  confulter  avant  tout  la  déclaration  du  4 mai 
17^(5  , & l’arrêt  de  réglement  du  2 juin  17157. 

Un  autre  décret  du  novembre  17^0 , rendu 
lur  le  rapport  du  comité  des  finances  , rèf^le  les  pri- 
vilèges & préférences  accordés  à la  nation  fur  les 
biens‘  des  receveurs  de  diftrids  ; mais  il  ne  va  pas 
au-delà  : les  recouvremens  font  en  retard  fur  la  plu- 
part des  objets  , même  fur  ceux  dont  les  pourfuites 
i^ont  ordonnées  par  décret , tel  que"  celui  du  14  février 
lur  le  domaine  de  Fénétrange. 

L Afîernblee  5 par  fon  décret  du  27  avril  17^1, 
après  avoir  réglé  où  dévoient  être  portées  toutes  les 
affaires  qui  étoient  pendantes  au  conleil  des  parties , 
des  finances,  des  dépêches,  à la  grande  diredion,  à 
des  commiflaires  particuliers  , &:*généralement  toutes 
toutes  celles  qui  n’étoient  pas  de  la  compétence  du 
tribunal  de  caffation , excepte  par  l’article  X , « les 
» affaires  dans  lefquelles  la  nation  plaidoit  diredement 
» contre  des  particuliers , comme  créanciers  ou  dé- 
biteurs,  Ôc  veut  que  toutes  affaires  de  cette  nature, 

» aduellement  pendantes  aux  diverfes  ledions  du 
» cqnfeil,  ou  à la  ci-devant  cour  des  aides  de  Paris, 

)>  foient  portées  à l’un  des  fix  tribunaux  de  Paris,  foit 
pour  les  juger , à la  charge  de  l’appel , s’il  n’eff 
point  encore  intervenu  de  jugement,  foit  pour 
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choifir  un  des  fept  tribunaux  d’arrondiflement  s^’il 
» y avoit  eu  un  premier  jugement ,,  lequel  tribunal 
prononceroit  alors  en  dernier  reflbrt 
Par  l’article  XI , on  excepte  des  difpofi tiens  cl- 
defllis  les.  objets,  fournis  par  les  décrets  à l’examen  du 
commiflaire  liquidateur , & à la  dceifion  de  rAlfemblée 
nationale. 

. Comme  les  fix  tribunaux  de  Paris  ne  font  défignés 
• que  pour  les  affaires  qui  étoient  pendantes  au  eonlèil^ 
il  en  réfulte  que  toutes  les  autres  doivent  être  por- 
tées par  l’agent  du  tréfor  public  par-devant  les  tri- 
bunaux ordinaires  : ce  qui  exigera  un  examen  uès-fé- 
lieux  de  la  part  de  l’Affemblée. 

Gbfervons  encore  que  les  pouvoirs  de  cet  agent 
n’étant  pas  déterminés , & que  le  décret  demandé  au 
comité  de  liquidation  n’étant  pas  rendu  ^ l’Affemblée  y 
par  fon  procès-verbal  du  2 Juin  , le  chargea  de  figni  - 
fier  une  ,naain-levée  , qui , ci-devant , eût  été  de  la 
compétence  du  procureur-général  de  la  chambre  des 
comptes. 

C’eft  avec  raifon  que  l’agent  du  tréfor  public  a 
obfervé , que  fi  l’on  n’admettoit  aucun  tribunal  pour 
les  affaires  de  la  nation  , foit  en  demandant , foit  en 
défendant , fa  cotre fpondancc  & fes  bureaux  exigeroient- 
des  frais  immenfes.  En  effet  , il  pourroit  avoir  des 
affaires  dans  les  J37  diftrids,  tant  en  première  inf- 
tance  qu’en  caufe  d’appel. 

Indépendamment  des  frais  de  bureaux  (Sc  de  pour- 
fuites  , les  affaires  dirigées  au  loin  pourroient  être 
mal  inliruites , ou  languir  confidérablement  : il  con- 
vie ndroit  donc  d’avoir  un  feul  3c  même  tribunal  , 
pour  les  affaires  où  la  nation  doit  agir  comme  créan-  ' 
cière  ou  comme  débitrice.  L’exception  à la  règle 
générale  ne  blefferoit  perfonne  , puifqu’elle  feroit 
pour  rinterêt  de  tous 5 3c  les  débiteu^- de  l’Etat,  qui 
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font  pour  la  plupart  des  percepteurs  de  revenus  piiy 
biies  , n’auroient  à imputer  qu’à  eux-memes  l’obli- 
gation où  ils  fer  oient  de  fe  défendre  hors  de  leur 
reflbrt. 

Si  rAflemblée  , trop  inflexible  fur  fes  principes, 
ne  vouloît  point  former  d’exception  pour  les  afiairesL 
de  première  înftance  ; du  moins  conviendroit-ii  d’en 
admettre  une  pour  le  tribunal  d’appellation  , afln  de 
redifîer  les  inftruèlions  vicieufes  & négligées  faites 
devant  les  prenners  juges. 

-Bureau  de  liquidation,. 

Trois  membres  rempîiflbient  les  fonéllons  de  ce 
bureau. 

Par  une  proclamation  du  17  décembre  dernier, 
deux  commilTaires  furent  nommés  par  le  roi , pour 
rayer  en  exécution  des  décrets  les  parties  de  rentes^ 
appartenantes  au  clergé  de  aux  maifons  religieufes. 

On  fuivoit  dans  ce  bureau  les  anciennes  liquida- 
tions faites  en  vertu  de  l’édit  de  1764  ; tous  les  créan-  ‘ 
ciers  dévoient  faire  liquider  leurs  créances  dans  un 
délai  fixé , à peine  de  déchéance,  Piufieurs  îoix  ont 
prorogé  ce  délai  jufqu’en  1775'  ; enforte  que  ce 
qui  eft  antérieur  , ne  doit  plus  être  loumis  à 
l’examen. 

Ce  bureau  étoit  encore  chargé  de  drefler  des  ar- 
rêts de  formes  fur  différens  objets,  entre  autres  lue 
des  reéti  fi  cations  d’erreurs  dans  les  contrats  de'reu- 
tes  , titres  nouvels , & autres  ades.  Les  nouveaux  ' 
'commiflaires  doivent  cire  chargés  de  préparer  ces 
redifleations  ; on  avoit  réuni  à ce  bureau  un  nouveau 
travail , concernant  les  radiations  des  rentes  apparte- 
nantes au  clergé  & aux  maifons  religieufes.  Les  pré  - 
pofes  font  charges  de  cQndater  celles  qui  doivent  êue 
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payées  par  les  divers  diftrids  : cette  partie  s’exécute 
encore  aujourd’hui^ 

Il  eft  un  autre  objet  de  radiation , dont  ce  bureau 
n’a  point  été  chargé;  c’efl:  celui  qui  devoit  être  fait 
en  vertu  du  décret  du  i8  décembre  17^0 , qui  veut 
.<(  que  tous  François,  fondionnaires  publics,  ou  re- 
<))  cevailt  des  penfions  ou  traitemens  quelconques  de 
» l’Etat , qui  ne  feroient  pas  préfens  & réfidens  dans 
» le  royaume  , qui  n’auroient  pas  prêté  le  ferment 
» civique  dans  le  délai  d’un  mois,  après  la  publica- 
» tion  dudit  décret  demeurent  par  ce  feul  fait 

» déchus  de  leurs  grades , emplois , <Sc  privés  de  leurs 
\>  penfions,  appointemens  ou  traitemens  ». 

Un  décret  du  premier  mars  enjoint  au  comité 
des  finances  de  donner  l’état  de  ces  radiations , mais 
•par  le  rapport  que  le  comité  en  a fait  à l’Aflemblée , 
l’exécution  à été  reconnue  impofiible , vu  que  le  dé- 
faut de  -précautions  vis-à-vis  ceux  qui  s*éloignent  ou  qui 
‘S^abfentent  ^ ne  permet  pas  de  dire  s’ils  ne  font  qu’un 
-voyage  momentanée , avec  ou  fans  efprit  de  retour  : 
ce  qui  démontre  de  plus  en  plus  la  nécelTité  d’une 
loi  pofitive  contre  l’émigration.  1 ont  ce  que  l’on  a 
pu  faire  pour  l’intérêt  du  tréfor  public , a été  de  re- 
fufer  le  paiement  à ceux  qui  ne  repréfentoient  pas  des 
pièces  fLiffifantes,  pour  prouver  qu’ils  s’étoient  con- 
•formés  au  décret. 

Ancien  bureau  central  pour  la  vérification  & contrôle  de 

toutes  les  opérations  du  tréfor  public  en  recettes  & en 

dépenfes, 

‘ C’efi;  ici  le  centre  auquel  devoit  aboutir  toute  la 
comptabilité  des  caiffes  du  tréfor  public  , où  l’on 
expédioit  les  quittances  comptables;  cependant  l’an- 
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cîenne  forme  établie  en  ce  bureau  n’ayant  pas  perniis 
à M.  le  direâeur  général  d’y  puifer  tous  les  éclair^ 
ciffemens  "dont  il  avoit  journellement  beloin  pour 
répondre  aux  demandes  de  l’AiTemblée  nationale , il 
fe  vit  obligé  de  monter  un  nouveau  bureau  de  comp- 
tabilité en  parties  doubles.  Dans  ce  bureau  on  pré- 
paroit  les  comptes  qui  dévoient  être  préfentés  à la 
chambre  des  comptes,  où  s’opéroit  la  comptabilité 
définitive  ; mais  il  faut  obferver  que  pour  ces  comptes 
définitifs  il  falloit  attendre  le  complément  des  recettes 
& dépenfes  de  l’année  entière  , ce  qui  les  rendoit 
interminables  ^ Sc  pour  comble  ,d  abus  on  ^exigeoit 
dans  ce  tribunal  des  détails  infinis  : les  fommes  dé- 
voient être  énoncées  en  toutes  lettres  , toutes  les 
pièces  de  dépenfes  dévoient  être  détaillées;  il  en 
réfultoit  des  volumes  d’écriture  d’autant  plus  inutiles 
qu’ils  n’ajoutoient  rien  à la  fureté  des  parties  inté- 
reflees  , 6c  l’on  terminoit  par  des  opérations  plus  inu^ 
tiles  encore , qui  étoient  de  faire  des  copies  de  tou? 
ces  comptes,  ce  quienfantoit  d’innombrables  volumes. 
Enfin , êc  pour  tout  dire , la  chambre  des  comptes 
n’avoit  pas  le  droit  de  cont'efter  aucune  des  ordom- 
nances  de  paiement  ou  de  dépenfes  ; toutes  les  ope-* 
rations  fe  bornoient  à une  vérification  de  chiffres , à 
une  critique  matérielle  des  pièces  judifîcatives.  Il  eft 
vraiment  étonnant  que  de  tels  abus  aient  fubfifté  ii 
long-temps. 

Nouveau  bureau  central  établi  pour  la  réunion.^ 
de  tous  les  border'eaux  de  recettes  & dépenfes , 
ù pour  la  tenue  des  livres  & parties  doubles,  . 

Ce  bureau , créé  pour  fuppleer  à ce  qui  manquoit 
aux  précédées , ne  rempliffbit  cependant  pas  encore 
avec  alfez  d’étendue  ce  qu’on  en  devoit  attendre  ; là 
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cornptâbilîté  en  parties  doubles  ctoît  peu  farriilièrè 
dans  cette  ancienne  adminifiration^  mais  on  y a fuppléé 
par  la  houvellç  organifationi 


SECONDE  division 

O U 

SECONDE  CLASSÉ. 

Bureaux  qui  appartiennent  à la  recette. 

Ce  vafle  & important  burëaü  a été  établi  par  décret 
du  27  décembre  175^05  pour  fuppléer  aux  fpndions 
des  receveurs  généraux  iiipprimés  ; M.  le  diredeur 
général  fut  autorifé  d’établir  fous  fa  diredion  & fur- 
Veillance  uh  bureau  de  corj'ëfpondancè  générale 
avec  les  receveurs  de  district  formé  de  quatre 
ferions , entre  lefqüelles  feroient  partagés  les  quatre^ 
vingt-trois  départemens  ^ avec  uil  directeur  Sc  deux 
chefs  de  bureau  de  chaque  feétion  autant  de  commis 
qu’il  feroit  nécelfâire  ^ les  comptes  de  chaque  receveur 
de  diftriâ:  doivent  y être  tenus  en  parties  doubles  pout 
s’alTurer  de  la  recette  effective , & des  fommes  à 
difpofcr  à terme  fixe  poür  les  befoins  du  tréfor  public. 

Dans  ce  bureau  doivent  être  fournies  les  refcrip- 
tions  à vue  données  pour  la  facilité  dü  commerce  & 
de  la  circulation  moyennant  de  l’argent  comptant , 
& celles  tirées  fur  les  mêmes  receveurs  pour  les 
dspenfes  à faire  fur  les  lieux. 

Tout  cela  a été  exécuté  5 un  bureau  central  réuuit 
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lès  quatre  ferons  avec  la  corï^fpondance  , ôc  lé 
trouve  de  plus  chargé  de  vérifier  les^  états  au  vrai 
des  ci-devant  receveurs  généraux  des  finances  ôc  des 
anciens  receveurs  de  la  ville  de  Paris. 

Dans  chacune  des  quatre  fedions , foüs  la  furveil- 
lance  d’ün  diredeur  ôc  de  deux  chefs,  on  fuit  îes  re- 
couvremens  Ôc  la  comptabilité  avec  les  receveurs  de 
difhids. 

Ce  bureau  central  ôc  les  quatre  ferions  fubfifleront 
dans  la  nouvelle  organifation , mais  avec  une  beau- 
coup plus  grande  étendue  de  travail , vu  la  réunion 
de  tous  les  départemens  ôc  de  toutes  les  recettes;  & 
comme  il  étoit  fous  la  diredion  Ôc  furveillance  du 
diredeur  général , il  fera  fous  la  furveillance  de  tous 
les  commiffaires  réunis  de  la  tréforerie. 

En  comptabilité  , toutes  les  recettes  comme  les 
dépenfes  doivent  être  contrôlées  ; ainfî  chaque  fedion 
a ton  contrôle , fes  comptes  ouverts , & un  bureau 
général  ^ où  feront  formés  les  comptes  en  parles 
doubles  pour  les  recettes. 

Bureau  du  grand  comptant , <&  caîjje  générale^ 

Les  recettes  exigent  des  caiffes  particulières  qui 
verfent  chaque  jour  dans  les  caiffes  générales.  Ces 
caiffes  générales  étoient  au  nombre  de  deux,  l’une 
connue  fous  le  nom  de  bureau  du  grand  comptant , 
quoique  dans  le  Vrai  on  n’y  reçoive  aucune  efpèce  ^ 
l’autre  fous  le  nom  de  caiffe  générale. 

Il  faut  favoir  que  toutes  les  opérations  du  tréfor 
public^  foit  en  recettes  foit  en  dépenfes,  font  doubles , 
quoique  pour  le  même  objet.  Par  exemple , le  pre- 
mier commis  ou  caiflier  du  grand  coirmtant , pour 
affurer  le  paiement  à faire , l’enregiftre  fur  une  main 
courante , donne  au  payeur  le  relevé  de  cet  enre- 
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giüreinent;  celui-ci  le  porte  au  caifTier,  qui  reçoit  le 
comptant , donne  Ton  récépifle  au  bas  du  bordereau, 
Sc  ce  bordereau  efl  reporté  au  bureau  de  comptabilité, 
où  il  efl  échangé  contre  un  récépifle  ou  quittance 
comptable , qui  eft  enfuite  remis  au  caiflier  du  grand 
compj,ant , qui  le  ligne  : enforte  que  les  livres  du 
grand  comptant , ceux  de  la  caiiTe  générale , ceux  du 
bureau  de  comptabilité  , doivent  être  dans  un  parfait 
rapport  , ce  qui  ' opère  un 'triple  contrôle  ou  une 
triple  vérification. 

II  exifle  d’autres  bureaux  qui  alimentent  les  recettes 
du  tréfor  public  , tels  que  ceux  des  loteries  ôc  des 
monnoies. 

Bureau  de  furveîllance pour  la  loterie  de  France. 

^ Cette  furveillance  efl  plus  étendue  qu’on  ne  pourrôk 
d’abord  le  croire , à raifon  des  fraudes  fans  nombre 
qui  fe  commettent  dans  cette  partie  , qu’il  eft  fi 
difficile  de  prévenir  de  réprimer.  Cette  furveillance 
s étend  encore  fur  les  fecours  affignés  par  le  gouver- 
nemcnt  fur  les  loteries. 

Ce  bureau  fe  trouvant  chargé  tout-à-la-fois  d’une 
p^artie  d’adminiftration  3c  d’üne  partie  de  com.ptàbilité, 
il  appartiendra,  fous  ce  premier  rapport,  au  miniftré 
des  contributions,  Sc  fous  le  fécond  à la  tréforerie , 
de  fera  rejeté  aux  dépenfes  diverfes  ; mais  fans  rien 
préjuger  on  peut  croire  que  dans  des  temps  plus  heu- 
reux on  fe  fera  un  devoir  de  fupprimer  cet  établiflè- 
ment  immoral,  qui- ne  fe  perpétue  que  par  des  raifons- 
politiques , ôc  jufqu’à  ce  que  l’on  foit  parvenu  à écarter 
toutes  les  loteries  étrangères. 


Bureau  des  Monnoies, 


L’office  de  tréforier  général  des  monnoies  n’a  point 
été  fupprimé  , mais  le  domaine  en  eft  devenu  pro- 
priétaire à titre  de  déshérence  par  la  mort  de  M.  Del  - 
champs , dernier  titulaire. 

Ce  bureau  efl:  chargé  de  la  comptabilité  des  direc- 
teurs des  monnoies  de  tout  le  royaume , en  exécution 
de  l’édit  de  1788  , comme  auffi  de  faire  rentrer  les 
bénéfices  qui  réfultent  de  la  fabrication  , bénéfices 
qui  font  devenus  à-peu-près  nuis  , & qui  font  plus 
qu’abforbés  par  le  fur-achat. 

A la  mort  de  M.  Defchamps  on  nomma , par  arrêt 
du  confeil  du  14  décembre  1788  , un  prépofé  pour 
fuivre  les  exercices  entamés;  & par  lettres -patentes 
du  12  mai  1785)  ce  même  prépofé  fut  autorifé  à 
exercer  les  mêmes  fondions  en  fon  nom  ; il  paye  les 
gages  des  officiers  des  m^onnoies  , & généralement 
tout  ce  qui  eft  relatif  à ce  département.  • ' 

La  plupart  des  diredeurs  des  monnoies  font  en  débet 
de  fommes  très-confidérables  ; ils  fe  tiennent  pour 
l’ordinaire  fi  près  du  remède  qui  leur  eft  accordé  5 que 
fouvent  les  effais  faits  par  les  officiers  des  monnoies 
leur  font  défavorables  : alors  ils  font  forcés  en  recette 
<&  condamnés  à des  amendes  très  confidérables,  dont 
il  a été  jufqu’ici  très-difficile  de  faire  le  recouvrement; 
fouvent  ils  ont  obtenu  des  remifes  , & par-là  le  public 
fe  trouvoit  en  perte  réelle  fans  aucune  indemnité' 
pour  la  nation. 

Le  commis  qui  a remplacé  M.  Defchamps,  rend 
compte  au  tréfor  public  par  des  états  au  vrai , & pré- 
paroit  ceux  qui  dévoient  être  préfentés  à la  chambre 
des  comptes. 

Comme  ce  bureau  n’étoit  pas  occupé, "il  a été 
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chargé , par  M.  Dufrefne  , de  l’examen  des  cômptes 
des  anciens  gardes  du  tréfor  royal. 

Telles  étoient  les  recettes  du  tréfor  public,  qui 
deviendront  aujourd’hui  beaucoup  plus  étendues  par 
les  différentes  réunions  qui  ont  été  opérées.  — Il 
relie  à parler  de  la  troifième  divifion  de  l’inventaire, 
celle  qui  concerne  les  dépcnfes. 


TROISIÈME  DIVISION 

ou 

TROISIÈME  -CLASSE, 

'Bureaux  qui  appartienuent  à la  dépense» 

Avant  de  faire  les  dépenfes  & d’acquitter  ce  qui 
ch  dû  5 il  faut  que  les  fonds  foient  apperçus  , que  l’on 
fâche  en  vertu  de  quels  titres  une  fomme  eh  payée; 
c'’eh  ce  qui  avoit  donné  lieu  à des  bureaux  de  dihri- 
butions  de  fonds , d’expéditions  d’ordonnances  de 
paiement , de  dépôt  de  délivrance  de  ces  mêmes  or- 
donnances. " • 

Bureau  pour  la  confection  de  toutes  les  di^tri-' 
butions  de  fonds  & expéditions  cB  ordonnances , 

Toutes  les  demandes  en  réclamations  de  paiement 
qui  n’appartenoient  pas  à des  départemens  fixes , 
étoient  renvoyées , pour  l’examen , à ce  bureau  , ce 
qui  exigeok  de  la  patt  du  chej  un  travail  affidu , une 
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grande  intelligence  & une  probité  fèvère  ; M.  Burté, 
qui  le  dirigeoit  depuis  loiig-temps  , réunifîbit  toutes 
ces  qualités.  * 

Ci-devant  toutes  les  dépenfes  publiques  fe  faifoient 
en  vertu  d’ordonnances  lignées  par  le  roi;  les  pen- 
fions  même  étoient  payées  fur  des  ordonnances  qui 
s’expédioient  dans  un  bureau  particulier. 

Ce  bureau  étoit  encore  chargé  de  former  les  états 
de  didribution  des  fonds  que  le  tréfor  public  étoit 
dans  le  cas  de  faire  palfër  dans  les  pays  d’états. 

Autrefois  la  comptabilité  du  tréfor  public  faifoit 
partie  de  ce  bureau. 

Dans  ,Ia  nouvelle  organifation  ‘ prefque  tous  les 
paiemens  feront  faits  en  exécution  des  décrets,  ôc 
fun  des  aéles  de  diftribiitions  ordonnancés  par  chaque 
miniftre  dans  fa  partie  ; dans  quelques  cas  feulement 
les  miniftres  ligneront  des  ordres  fur  leur  refponfa- 
bilité , pour  des  objets  qui  ne  font  que  l’exécution 
des  décrets  où  les  dépenfes  n’auroient  pas  étç  fixées: 
8c  déterminées  ; les  commiifaires  de  la  tréforerie  ne 
feront  ordonnateurs  que  dans  un  feül  cas  prévu  ; le 
bureau  des  ordonnances  deviendra  inutile  dans  la 
tréforerie  nationalei  Les  minières  auront  des  commis 
de  confiance  pour  leur  rendre  compte  des  objets  qui 
exigeront  des  ordonnances  de  leur  part. 

Bureau  pour  le  dépôt  & la  délivrance  des 
ordonnances. 

Quoique  les  ordonnances  de  paiement  étoient  ex- 
pédiées & (ignées  , on  ne  les  remettoit  pas  d’abord 
aux  parties  ; elles  étoient  renvoyées  au  bureau  du 
dépôt , où  l’on  préparoit  un  projet  de  diflribution 
pour  les  paiemens  à faire  dans  la  femaine  ou  la 
quinzaine;  l’état  étoit  arreté  parle  diredeurgénéralj 
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Tin  double  reftoit  au  bureau , l’autre  étolt  envoyé  i 
la  cailTe. 

C’eft  dans  ce  même  bureau  que  s’expédioient  les 
états  de  diflnbutions  pour  les  gages  du  confeil. 

Aujourd’hui  ce  bureau  deviendra  inutile  comme 
celui  des  ordonnances. 

Bureau  pour  les  demandes  des  pensions, 

\ 

Ce  bureau  étoit  chargé  de  l’examen  des  demandes 
à l’efFct  d’obtenir  des  penfions  ; lorfque  le  bon  du 
roi  étoit  accordé  on  jPaifoit  la  minute  ou  ampliation 
de  brevet  , fur  lequel  on  prenoit  la  fignature  d’un 
fecrétaire  d’état. 

Le  décret  du  3 août , titre  I , art.  XXII , XXIII , 
XXIV , XXV , a régie  dans  quelles  formes  les.  pen- 
fions & gratifications  feroient  accordées  pour  l’avenir, 
on  doit  s’y  conformer  ; quant  au  paiement , il  doit 
être  fait  provifoirement  à la  tréforerie  nationale  , ce 
qui  exigera  un  bureau. 

Département  de  la  ^uerj'e, 

I ‘ ■ 

Ce  département  comporte  des  détails  îmmenfes  : 
il  efl:  divifé  en  quatre  fedions  ; l’extraordinaire 
des  guerres;  2^.  l’artillerie  & génie;  3^.  l’ordinaire 
des  guerres,  y compris  les  troupes  de  la  maifon  du 
roi  ; 4^.  la  maréchaulTée  avec  fes  accelfoires.  Il  a fon 
payeur  principal  ,’fa  cailfe  auxiliaire  , fes  lettres-de- 
change  , fa  .comptabilité  ; il  correfpond  avec  trente- 
deux  tréforiers  principaux  & trente  tréforiers  particu- 
liers dans  les  différens  départemens  : tous  ces. objets 
néceffitent  une  tenue  de  différens  livres  & regifires 
pour  chacun  d’eux.  Il  a encore  deux  comptabilités 
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particulières.  Tune  pour  les  Hollandois  réfugiés , l’autre 
pour  le  port  de  Cherbourg. 

Département  de  la  Jiiarine, 

Ce  département  eft  auffi  divifé  en  quatre  ferions 
ou  fervices  ; la  marine;  2®.  les  colonies  d’Amé- 
rique ; les  ifles  de  France  k.  de  Bourbon  ; 4*^.  les 
Indes.  Il  a fon  payeur  principal , fa  caiffe  auxiliaire , 
fa  comptabilité  ; il  correfpond  avec  les  tréforiers  par- 
ticuliers dans  les  ports  k dans  les  colonies  : il  eft 
régi  comme  celui  de  la  guerre , avec  cette  différence 
néanmoins  que  les  livres  y font  tenus  en  parties 
doubles  5 k dans  la  plus  grande  perfedion. 

Département  des  dépenses  diverses. 

Il  embraffe  toutes  les  dépenfes  du  tréfor  public,  à 
l’exception  de  celles  de  la  guerre  k de  la  marine  ; 
pour  fe  faire  une  idée  de  l’immenfité  des  fondions 
dont  il  eft  chargé  , il  faut  confidérer  qu’iF  exécute 
cinquante-cinq  efpèces  de  différens  paiemens  indé- 
pendamment des  fLiPpens,  ainfi  que  de  la  recette  k 
dépenfe  fidive  pour  les  reconftitutions.  Les  paiemens 
font  faits  fur  des  états  de  diftributions  ou  fur  des 
mandats  ; à deux  exceptions  près  chaque  paiement, 
exige  des  vérifications.  Ce  département  a fes  états 
au  vrai,  fa  comptabilité',  qui  réunit  tous  les  comptes 
en  dépenfes , autres  que  ceux  de  la  guerre  k de  la 
marine.  Le  chef  de  ce  département  doit  ( à l’imitation 
de  celui  qui  le  régit  aduellement  ) fe  dévouer  fans 
réferve  à la  chofe  publique. 

Bureau  de  liquidation  de  V ancienne  compagjiie 
des  Indes. 

Les  bureaux  établis  pour  cette  liquidation  coûtoient, 
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avant  le  décret  du  14  août  iTpo,  79,760  livres; 
plus,  43,700  liv.  pour  frais  de  bureau,  y compris 
9,000  liv.  pour  loyer  de  l’hotel.  Depuis  le  décret 
QU’  les  fupprime  ôc  qui  n’a,  pu  être  complètement 
exécuté,  la  dépenfe  a été  réduite  à 38,700  liv.,  3c 
les  frais  de  bureaux  à 12, 300. liv.  A ces  économies 
on  pourra  ajouter  celle  de  9,^000  liv.  prix  du  loyer 
de  rhôtel,  A 9,900  liv.  que  coûte  la  cailTe , Sc  qu’il 
efl  urgent  de  réunir  partie  aux  payeurs  des  rentes  , 
partie  à la  caifîe  des  dépenfes  diverfes.  D’après  le 
décret  du  14  août  1790  , l’ordonnateur  du  tréfor 
public  avoit  été  chargé  de  prcfenter  un  mode  pour 
accélérer  cette  liquidation  ; MM.  les  commiflaires  de 
la  tréforerie  devroient  le  remplacer  dans  cette  fonc- 
tion , mais  ils  ont  penfé  qu’il  étoit  plus  convenable 
de  renvoyer  cet  objet  à l’ordonnateur  général  de  la 
liquidation  , Sc  ils  le  propoferont  à l’Alfemblée. 


Bureau  échange  assignats  contj^e  des  espèces^ 


Ce  bureau  fut  non  feulement  utile  , mais  nécelfaire, 
lorfqu’il  a été  formé  ; le  chef  qui  l’a  dirigé  a fait 
preuve  de  zèle  , de  fagacité  6c  d’économie  ; mais 
comme  ce  bureau  n’étoit  établi  qu’en  faveur  des 
ouvriers  Sc  manufaèluriers  de  la  capitale  , fi  le  dépar- 
tement de  Paris  juge  à propos  de  le  conlerver  pour 
échanger  les  gros  afhgnats  contre  de  petits,  6c  ceux, 
de  cent  fous  contre  la  monnoie , ce  fera  à lui  à en 
faire  les  frais  ; le  tréfor  public  doit  en  être  déchargé. 

Telle  étoit  l’organifation  du  tréfor  national  , tels 
étoient  les  bureaux  dont  les  fOnâ:ions  font  retracées 
avec  le  plus  grand  détaU  dans  la  première  partie  de 
l’inventaire  ; il  s’agit  aduellement  de  la  fécondé. 
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SECOND  INVENTAIRE 

O U 

SECONDE  PARTIE, 

Arrêté  le  30  Juin  1791.  ^ ' 


Aux  termes  de  l’article  6 du  décret  du  18  mars 
I7pi , ce  fécond  inventaire  n’a  dû  être  arrêté  que  la 
veille  de  l’entrée  des  commifîaires  en  exercice  ; il  doit 
contenir  en  détail  toutes  les  valeurs  en porte- feuille , 
échues  ou  non  échues  ^ bonnes  ou  caduques  , de 
quelque  nature  qu’elles  puifîent  être  , de  les  deniers 
comptans  qui  exiftent  dans  les  caiffes. 

L’entrée  des  commiÏÏaires  en  exercice  n’^a  eu  lieu 
que  le  premier  juillet , de  cette  partie  de  l’inventaire 
n’a  été  arrêtée  que  la  veille  30  juin,  à 10  heures  du 
foir.  ^ 

Pour  remplir  les  vues  du  décret , & répandre  plus 
de  lumière  fur  des  objets  très-multipliés  , de  qui  fe 
reproduifent  fous  différentes  faces , il  devenoit  indif- 
penfable  de  divifer  cette  fécondé  partie  en  plufieurs 
îeélions  ; c’eft  ce  qui  a été  fait  par  les  couimiffaires. 
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SECTION  PREMIÈRE. 

/ 

Objets  à recouvrer  , bons  ou  caducs. 

Ces  objets  s’élèvent  à quatre-vingt  millions  fix  cent 
foixante-quinze  rnille  deux  cent  trente  livres  dix  fous 
cinq  deniers.  Ces  créances  paroîtroient  devoir  nous 
offrir  quelques  reflburces  , mais  la  plupart  font  dou- 
teufes  ou  infolvables , quelques-unes  ont  périclité  par 
le  laps  de  temps  ; d’autres  font  devenues  caduques , ou 
par  des  viremens  de  partie , ou  par  le  changement 
adroitement  ménagé  des  débiteurs  folvables  contre 
d’autres  qui  ne  le  font  point.  Les  affions  des  eaux 
de  Paris  font  ccmprifes  dans  cette  fedlon  pour  / 
8,34^,139  liv.  5 fous  9 deniers;  mais  quelques  ré- 
dudions  que  puilfe  fouffrir  le  montant  ou  la  valeur 
de  ces  créances , le  recouvrement  ne  doit  pas  en 
être  négligé  , il  ne  s’agit  que  de  trouver  la  manière 
de  le  faire  avec  le  plus  de  célérité  & aux  moindres 
frais  pofTibles. 

Total  de  cette  fedion,  ci  80,(575,230!.  10  f.  y d. 


S E C TI  O N IL 

Objets  à régler  & à remplacer. 

On  ne  peut  confîdérer  ces  objets  comme  formant 
des  créances  effedives  pour  îe  tréfor  public  : ce  font 
des  fommes  payées  en  avance  fur  des  créances  non 
réglées  & non  encore  liquidées  , ou  des  paiernens 
réellement  effedués  fur  des  fommes  réglées  & fixées, 


( 41  ) 

mais  auxquels  paiemens  il  manque  des  ordonnances 
de  dépenies  pour  être  mis  en  règ^e  de  comptabilité; 
ou  ce  font  enfin  des  objets  qui  ne  préfentent  qu’un 
efpoir  très'éloigné  âc  très-incertain  de  recouvrement. 
On  y trouve  le  réfultat  du  compte  des  grains  jufqu’au 
30  juin  1781 , lequel  efl:  en  pure  perte  pour  le  tréfor 
public  , fauf  la  rentrée  de  quelques  objets  qui  peuvent 
être  dus,  ôc  que  M.  de  Montaran  efl:  chargé  de  re- 
couvrer. ' 

Ces  objets  à régler  ôc  à remplacer  montent  à cent 
neuf  millions  fix  cent  quarante-trois  mille  cent  une 
liv.  feize  fols  fix  deniers  , qui  méritent  à peine  d’être 
tirés  hors  ligne , ci  . . . 105?, ^43,101  1.  16  f.  6 d. 


- S E C T I O N I I I.  J 

Effets  existans  à la  trésorerie  non  compris  dajis 
la  balance^du  trésor  public  \ et  qui  s^y  trouvent 
en  quelque  sorte  qiar  forme  de  dépôt. 

On  trouve  fous  cette  feêlion  des  aêfions  des  eaux 
de  Paris  , des  aêlions  du  Montcenis,  des  billets  des 
boulangers  de  Paris  pour  des  fommes  à eux  prêtées 
en  oêlobre , novembre,  décembre  1785)  & janvier 
i7po  ; ces  billets  ont  été  remis  à la  tréforerie  na- 
tionale par  M.  de  Villeneuve,  trélorier  de  la  ville  de 
Paris;  on  juge  aifément  de  leur  peu  de  valeur. 
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SECTION  IV. 

Instances  dans  lesquelles  la  nation  procède  comme 
créancière  ,v  et  qui  sont  entre  les  mains  du 
sieur  Turpin  , agent  du  trésor  public. 

Ces  inflances  font  très-grand  nombre , mais  on 
y retrouve  une 'partie  des  objets  portés  dans  la  fé- 
condé feébon  & parmi  ceux  qui  font  à recouvrer  : on 
y voit  encore  les  adions  des  eaux , l’adminiflration 
de  V ancien  enclos  des  Qùinze-vingts  6c  autres  : on  y 
retrouve  aulTi  beaucoup  de  créances  douteufes  6c  un 
grand  nombre  de  caduques. 

Le  calcul  des  fommes  pourroit  opérer  de  doubles 
emplois,  ainfi  Ton  croit  devoir  s’en  abflenir;  il  fuffit 
que  les  inflances  6c  les  créances  foient  défignées  dans 
l’inventaire  pour  mettre  ceux  qui  furveilleront  dans 
le  cas  de  les  faire  décider  6c  d’en  opérer  les  recou- 
yremens. 


SECTION 

^Autres  instances  dans  lesquelles  la  nationprocède 
comme  créancière  , et  qui  étoient  à la  poursuite 
de  M.  Baslj  ^ ci-devant  contrôleur  des  restes. 

Ces  inflances  ne  préfentent  prefque  toutes  que  des 
difcufbons  de  biens  prolongées , qui  exigeroient  beau- 
coup d’adivité  6c.  de  furveillance  pour  les  faire  ter- 
m.iner  , &;  qui,  malgré  tous  les  foins  qu’on  pourroit  y 
donner , n’offrent  pas  de  reffources , ni  bien  pro- 
chaines, ni  bien  affurées. 


I 
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SECTION  VL 

Instances  dans  lesquelles  la  nation  procède  comme 
débitrice. 

Les  fommes  que  l’on  répète  à la  nation  ne  font 
pas  confidérables  ; mais  elle  n’en  exigent  pas  moins 
de  peines  & d’attention  de  la  part  de  ceux  qui  font 
prépofés  à défendre  en  fon  nom. 


SECTION  VIL 

Situation  de  la  caisse  générale  du  trésor  public 
au  ^o  juin  y veille  de  V entrée  des  commis- 

saire en  exercice. 

C’eft  ici  la  partie  la  plus  réelle , comme  la  plus 
liquide  de  l’inventaire  ; c’eft  celle  arrêtée  le  30  juin, 
veille  de  l’entrée  des  commiflaires  en  exercice. 

Suivant  l’état  fourni  par  le  diredeur  général  à l’Af* 
fem.blée  nationale  5 ces  fonds  de  la  caiffe  dévoient  être 
de  27,^2^51701.  ci 27,5:2(55170  1. 


Savoir: 

Effets  en  porte-feuilles 491,218  I, 

2®.  En  or 3^39^5^49 

3®.  En  argent  avec  lamonnoie. . . 7,371,884 

4°.  En  alîignats 14,062,3^0 

5®.  En  acquits  ck:  objets  non  réglés.  2,203,869 

Sommeégale 27,^26,170  I. 
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Cependant  les  commifTaires,  lors  de  la  vérifîcatîoa 
faite  le  30  juin  en  préfence  des  com- 
miflaires  de  l’Aflemblée,  n’ont  accepté 
les  fonds  réels  que  pour, 2^,322,301 

La  différence  efl  de 2,20 3, R ^9  L 

Cette  dïïérence  vient  de  ce  que  les  commiffaires 
n’ont  pas  cru  devoir  comprendre  quelques  effets, 
bons  à la  vérité  , mais  fans  échéance  certaine  , & 
divers  acquits  de  dépenfes  non  er\core  ordonnancés; 
enfin  un  vuide  ou  déficit  de'^j4,834  L ( i ) ces  erreurs 
font  inévitables  dans  les  grandes  caiffes , les  commif- 
faires ont  mis  le  tout  à la  charge  de  l’ancien  adminif- 
trateur;  mais  le  recouvrement  de  ces  2,203,8^9 1.  fera 
fait  très- prochainement  en  totalité,  sauf  les  erreurs 
de  caisse  ; il  a même  été  vérifié  que  déjà  il  étoit 
rentré,  pour  plus  de  1,300,000  liv.  defdits  effets; 
^ancien  adminiflrateiir' fera  le  verfement  du  furplus  : 
ainfi  la  maffe  totale  fe  trouvera  bien  effedivement  de 
27,^26,170,  fauf  à déduire  les  erreurs  de  caiffes;  3c 
Finventaire  fera  exad  fous  tous  les  rapports; 

•Inventaire  détaché  des  effets  à brûler. 

Cet  inventaire  , aux  termes  du  décret  du  29 
avril , doit  comprendre  les  effets  rentrés  au  tréfor  pu- 
blic par  divers  voies  pour  être  annullés. 

Suivant  ce  même  décret  il  doit  être  procédé  à 
la  vérification  3c  au  brûlement  defdits  effets  par  les 


(1)  Pour  des  erreurs'de  caiffe,  favoir  dans  la  caiffe  géné- 
rale 47,500  liv.  J dans  la  caiffe  des  dépenfes  diverfes  liv», 
dans  celle  de  la  guerre  1,434  livres. 
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commiffaires  de  la  caifle  de  l’extraordinaire  d’après  le 
décret  du  24  novembre  dernier. 

Tous  les  effets  qui  doivent  être  annullés,  6c  ën- 
fulte  brûlés  , ont  été  rapportés  dans  cet  inventaire 
avec  indication  de  leur  origine  ôc  de  leur  valeur, 
tels  que  ceux  venants  des  emprunts,  loterie  , avions 
de  r ancienne  cailTe  d’efcompte  , billets  des  colonies 
6c  autres. 

Comme  le  brûlement  à l’égard  de  la  plus  grande 
partie  de  ces  effets  doit  être  fufpendu  pendant  quel- 
que tems,  à raifon  de  certaines  conteftations  , ou  de 
vérifications  ultérieures,  on  a diflingué  ceu^  qui pou- 
voient  être  brûlés  dès- à préfent  de  ceux  dont  le  brû- 
lement doit  être  différé  jufqu’après  les  vérifications 
à faire  de  qui  fe  continuent. 

Les  premiers  montent 


à 25i,(Ji35P5J  1.  IJ  f.  8 d* 

Les  féconds  à i3o,2j(5,jj3  o p 


Total 1^9,870,508  1.  16  f.  J d. 


Il  relie  maintenant  à donner  quelques  idées  en 
grand  du  plan  d’organifation,déja  provifoirement  dé- 
crété, de  la  formation  des  bureaux.,  des  traitemens  6c 
appointemens  qui  reflent  à décréter. 


PLAN  D’ORGANISATION 


Bureaux  y traitemens  & appointemens. 


LA  TRÉSORERIE  NATIONALE, 


Dans  le  plan  propofé  par  les  commifTaires  de  la 
tréforerie  , & adopté  par  le  comité  des  finances  après 
im  mûr  examen  & des  difcufiions  réitérées , toufi  a 
été  ramené  , en  exécution  des  décrets , à un  centre 
d’unité , à une  caifTe  générale  ; c’efl:  dans  ce  centre 
que  viennent  fe  réui^ir  tous  les  revenus  de  l’Etat , 
c’efl;  de  ce  centre  qu’ils  .font  jverfés  en  mafle  dans 
les  caifles  particulières  j qui  les  diftribuent  dans  toutes 
les  parties,  auxc^uelles  ils  font  deflinés  ^ Sc  où  le  befoin 
les  appelle.  Il  faut  donc  une  caiffe  générale  , une 
caiffe  des  recettes  journalières  , des  caifles  particu- 
lières , & à côté  de  chacune  de  ces  caifles  des  contrô- 
leurs qui  en  garantiffent  la  fidélité  Sc  l’exaélitude.  . 

Les  diflérens  bureaux  qui  compofent  l’organifation 
de  la  tréforerie  nationale  peuvent  fe  réduire  à trois 
grandes  divifions  , partagées  .chacune  en  plufieurs 
ieftions. 

La  première  concerne  également  Sc  les  recettes  Sc 
les  dépenfes,  telle  que  la  direélion  principale  qui  doit 
éclairer  toutes  les  parties  Sc  diriger  tous  les  mouve- 
mens  5 telles  que  le  fecrétariat  5 la  côrrefpondance  , 


) 
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les  refcriptions , les  reconftitutions  5 la  caifle  générale 
Sc  la  comptabilité  centrale. 

Obfervons  que  dans  tous  les  temps  il  a exifté  un 
bureau  de  refcriptions  au  tréfor  public  , Sc  il  devient 
d’autant  plus  nécelTaire  de  le  maintenir  (Sc^de  Fétendre  , 
qu’il  donne  feul  aujourd’hui  toutes  les  refcriptions 
qui  s’expédioient  ci-devant  aux  fermes , aux  régies  , 
aux  adminiflrations  générales  ; il  faut  donc  un  figna- 
•taire  de  refcriptions  Sc  un  contrôleur  de  toutes  ces 
opérations. 

Les  reconftitutions  (Sc  amortiftemens,  fi  évidemment 
utiles  , ont  été  décrétés  ; il  faut  donc  des  commis  Sc 
des  prépofés  pour  les  exécuter. 

La  fécondé  des  grandes  divifions  comprend  les  re- 
cettes de  toutes  efpèces  : elle  eft  compofée  d’un  bureau 
général  Sc  de  quatre  fe(ftions  particulières , qui  divifent 
& partagent  entre  elles  les  quatre-vingt-trois  dépar- 
temens , &z  font  chargées  de  fuivre  la  correfpondance 
journalière  avec  les  receveurs  de  dlfthds  , atnfi  que 
de  vérifier  leurs  comptes. 

La  troifième  eft  dirigée  aux  dépenfes  ; uiais,  comme 
elles  font  très-multipliées  , elles  comportent  un  grand 
détail.  11  en  exlfte  quatre  clafTes  principales. 

I®.  Les  dépenfes  du  culte,  de  la  lifte  civile,  des 
affaires  étrangères , des  ponts  Sc  chauffées  Sc  des  dé- 
perifes  diverfes  ; celles-ci  embraffent  tout  ce  qui  n’eft 
pas  compris  dans  les  trois  autres  claffes  ci-après. 

2°.  Le  paiement  des  intérêts  de  la  dette  publique 
Sc  des  penfions. 

3^.  Les  dépenfes  de  la  guerre,  qui  comprennent 
l’extraordinaire  des  guerres  , l’artillerie  Sc  le  génie , la 
gendarmerie  nationale  , le  des  lettres-de-change , 
la  correfpondance  avec  les  tréforiers  généraux  Sc  par- 
ticuliers des  provinces. 

4^.  Les  dépenfes  de  la  marine,  qui  embraffent  celles 

; 
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des  ports  ^ des  colonies  de  rAmérlque  , des  ifles  de 
France  5 de  Bourbon,  Scelles  de  l’Inde. 

Les  recettes*  Sc  les  dépenfes  ne  peuvent  être  exé- 
cutées fans  que  les  bordereaux  Sc  les  titres  aient  été 
préalablement  vérifiés,  ce  qui  néceffite  des  contrô- 
leurs &;  vérificateurs  particuliers  ; elles  ne  peuvent 
être  exécutées  faii^s  des  regiflres  Sc  des  journaux  à ce 
deftinés  , ce  qui  exige  des  teneurs  de  livres  en  mains 
courantes  , en  parties  doubles  , Sc  des  commis  expé- 
ditionnaires. 

En  dernier  réfultat  tout  vient  aboutir  à une  comp^ 
tabilité  centrale  qui  réunit  les  recettes  Sc  les  dépenfes, 
&quiparune  tenue  de  grands  livres  en  partie  doubles, 
dans  la  même  forme  que  ceux  du  commerce  ou  de 
la  banque  , offre  chaque  jour  la  fitiiation  du  tréfor 
public  , non-feulement  pour  les  différentes  efpèces 
de  recettes  Sc  de  dépenfes mais  encore  vis-à-vis 
chaque  comptable  ou  partie  prenante  , comme  fi 
l’on  avoit  à faire  qu’à  un  feul  Sc  unique  particulier  ,, 
en  forte  qu’il  ne  reliera  rien  à defirer  fur  ce  point. 

L’on  peut  Sc  l’on  doit  même  applaudir  à fenlemble 
du  plan , les  vues  en  font  fages  Sc  bien  combinées  ; 
peut-être  pourroà-on  dire  qu’il  pêche  par  un  excès 
de  piudence  Sc  de  circonfpecïion  , que  les  commif- 
faires  , dans  la  crainte  de  tomber  en  défaut  Sc  de  ne 
pouvoir  foutenir  la  marche  uniforme  Sc  régulière  des 
différentes  parties  de  ce  grand  tout  , piarcÜTent  en 
avoir  furchargé  quelques-unes  ; cette  qtieflion  a été 
long  temps  agitée  : luais  le  comité  des  finances  ( malgré 
toute  la  févérité  qu’il  a apportée  d’ailleurs  ) a été 
forcé , dans  ce  doute , de  céder  fur  ce  point  aux  motifs 
qui  ont  déterminé  les  commiffaires  , jufqu’à  ce  que 
l’expérience  ait  fait  cofinoître  avec  certitude  s’il  étoit 
pcffible  ou  non  d’opérer  encore  quelques  retranche- 
mens , Sc  les  commiffaires  fe  font  montrés  difpofés  à 
, féconder 


seconder  fes  vues  d’économie  dès  qu’ils  auront  pu 
s airurer  de  la  polîibilité  de  l’exécution. 

Le  plan  dont  il  s’agit  nous  offre  du  moins  cet 
peut  être  reflreint  & modifié  dans  fes 
différentes  parties  fans  nuire  à l’enfemble  Sc  fans  dé- 
langer  les  grandes  bafes  fur  lesquelles  il  repofe;  ainii 
nos  fucceffeurs  feront  dans  le  cas  de  porter  fur  cet 
objet  l’œil  le  plus  attentif. 

Quoique  le  trefor  public  ait  fubi  fucceffivement 
nombre  de  retrancheniens  & de  réduffions;  quoique 
je  comité  , nialgré  tous  fes  efforts,  n’ait^pu  atteindre 
le  point  d économie  defiré  j il  eft  cependant  vrai  qu’il 
en  exiftera  une  réelle , indépendamment  des  augmen- 
tations confidérables  dans  ce  travail  pour  les  objets 
renvoyés  & attachés  à la  tréforerie. 

Les  dépenfes  des  bureaux  dans  leur  état  aduel 
montent  a un  million  quatre  cent  feize  mille  cent 
quatre  vingt-une  livres;  ci 1,41(5,181  liv- 

Pour  évaluer  exadement  une  dépenfe  relativement  à 
la  nation,  il  ne  fuffit  pas  de  dire  le  tréfor  public  coûtoit 
tant , il  ne  coûte  plus  que  tant  , pour  en  conclure 
que  1 économie  eft  de  toute  la  différence  quife  trouve 
entre  les  deux  calculs,  parce  qu’il  arrive  fouvent  que 
pour  un  plus  grand  ordre  on  détache  quelques  fonc  - 
tions  d’un  département  pour  les  rejeter  dans  un  autre; 
alors  ce  n’eft  plus  une  économie  réelle  pour  la  na- 
tion  , mais  feulement  pour  le  département  duquel  les 
depenfes  font  retranchées.  — Par  exemple  : 

Les  bureaux  de  formation  des  états  au  vrai  & des 
comptes  du  tréfor  public  font  renvoyés  à la  compta^ 
bihte  definitive.  Cela  eft  bon  quant  à l’ordre  , mais  on 
ne  peut  pas  dire  que  ce  fait  une  économie  réelle 

Il  en  eft  de  même  des  fondions  reftantes  , po\ir  ce 
qui  dépend  de  l’ancienne  compagnie  des  Indes  ôc 

liapport  du  comité  des  finances,  D 
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qui  font  renVoyces  au  minillre  dé  rint’érieur  St  ail 
coîirnniiTaire  général  de  la  liquidation. 

Il  en  efl  de  meme  encore  pour  le  bureau  de  fur- 
veillance  de  la  loterie  royale  , renvoyé  au  minillre  des 
c O n tri  b li ti  o n s p u bli q u e s . 

Il  - en  eil  de  même  enfin  de  l’ancien  bureau  dé 
liquidation^  formé  enlliite  de  Fédit  de  17^4,  & dont 
les  fonclions  font  renvoyées  au  commifiaire  général 
liquidateur.  Dans  tous  ces  cas  fi  le  nouveau  départe- 
ment en  efl;  chargé  fans  augmentation  de  dépenfe  ^ 
c’efl;  une  économie  réelle  ; mais  fi  la  dépenfe  doit 
cire  augmentée  en  proportion  , alors  ce  n’efl:  plus 
qu’un  changement  ou  tranfport  de  dépenfe. 

Pour  donner  un  exemple  en  fens  contraire , on  efl 
fondé  à dire  que  la  fuppreifion  du  bureau  des  échanges, 
renvoyé  au  département  de  Paris  efl  une  économie 
réelle  pour  “la  nation.  ‘ 

On  peut  affurer  que  dans  le  nouveau  plan  toutes 
compenfations  faites,  toutes  confidérations  prîfes  de 
•ce  qui  pourra  réfulter  des  renvois  & cbangemens  , les 
dépenfes  réunies  ne  s élèveront  pas  à 1,1  ^0,000  liv. 
ainfi  l’économie  réelle  fera  au  moins  de  266^181  liv.  ; 
c’en  efl  plus  qu’on  ne  pouvoit  efpérerpoiîr  le  moment, 
vü  les  réformes  & les  réduclions  que  le  tréfor  public 
avoit  déjà  fubies.  Nous  laifierons  à nos  fucceflêurs  à vé- 
rifier , d’après  l’expérience  , les  retranchemens  qu’il 
fera  encore  pofTible  de  faire  par  la  luitei 

Plufieurs  queflîons  reflent  à décider  relativement 
à la  uéforerie  nationale  ; quelque  jaloux  que  l’on  foit 
d’abréger  , il  faut  du  moins  les  préfenter. 
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Qiiestious  qui  restent  à drrcidcr  en  décrétant  les 
Lui'eaux  J Irai  te  me  71  s & dépenses. 

Les  commiiTaires  de  îa  tréforerie  feront-îls  amo* 
vibles  ou  non  à volonté?  Cette  qiieftion  a été  ajour- 
née ; d’une  part  les  coinmiflaires  font  à la  ncniination 
du  roi,  & les  vues  de  rAiFembiée  font  de  maintenir 
dans  toute  fon  étendue  le-  pouvoir  exécutif  ; cfaiitre 
part  l’adminidration  du  tréfor  public  ne  doit  appar- 
tenir à aucun  département  du  mi'nifière^  elle  eft  fous 
lafurveillance  du  corps  îiginatif.  Une  deftilution  arbi- 
traire blefléroit  cette  indépendance  , &z  contraïieroit 
les  grandes  vues  qui  ont  fait  fubuituer  un  comité  de 
tréforerie  à un  ordonnateur  unique.  Pour  éviter  ces 
deux  écueils  , également  dangereux  , le  comité  a 
penfé  qu’il  fuffiroit  de  décréter  qu’ils  ne  pourroient 
être  defbtués  fans  que  les  caufes  de  leur  deflitution 
n’ayent  été  vérifiées  par  le  corps  légiflatif. 

A quelle  fomme  le  traitement  des  commiifiires 
fera-t-ii  fixé  ? Cette  quefiion  avoit  donné  lieu  à des 
débats  dans  le  comité;  les  uns,  étavcs  par  des  com- 
paraifons,  le  portoient  à 2^,000  livres  pour  chacun,, 
d’autres  à 20,000  liv,  & c’étoit  le  plus  grand  nombre  ; 
quelques-uns  le  réduifoient  à î <ç,ooo  liv.  : on  leur  a 
fait  part  de  cette  divifion  d’opinions  , mais  on  doit  h 
leur  délicateife  & à leur  défintéreffement  cet  hommage 
mérité  qu’ils  fe  font  hâtés  d’adopter  l’opinion  la  plus 
rigoureufe  , en  forte  eue  les  fix  ccmnTiüâires  ne  coû- 
teront pas  plus  que  i’adminifirateur  unique  de  fon  pre- 
mier commis. 

Adoptera-t-on  un  maxinmni  pour  les  différens  em- 
plois de  cainîers  , de  paveurs  , de  premiers  commis, 
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clireâ.eurs,  chefs  de  bureaux  , comme  on  Fa  fait  pour 
CaiiTe  de  FextraGrdinaire  , & ia  diiedion  géuéiale 
la  liquidation. 

Le  comité  a penfé  que  ce  mode  ne  pouvoit  abfo- 
lument  convenir  à la  tréforeiie.  nationale  ; cette  ad- 
minifiration  ne  peut  être  comparée  à aucune  autre  ; 
toutes  les  parties  font  fi  diflémblables,que  fouvent  ce- 
lui qui  a vieilli  dans  un  emploi , devient  en  quelque 
forte  étranger  à tous  ceux  auxquels  il  ne  correfpond 
pas  diredement.  Les  fondions  relatives  à laîréforerie 
exigent  des  talens  fi  difterens  , un  travail  fi  difpropor- 
tionné,  qu’il  ne  peut  pas  plus  y avoir  d’uniformité  dans 
les  traitemens  que  dans  les  fondions  mêmes. 

Dans  les  premières  places  il  ne  fuffit  pas  des  lu  - 
m'ères  & du  zèle  , il  faut  de  plus  une  probité  éprou- 
vée, une  confiance  acquife  & méritée;  l’erreur  ou 
la  méprife  dans  le  choix  de  quelques  fujets  pour- 
ro’t  occafionner  en  très -peu  de  tems  , des  pertes 
beaucoup  plus  confidérables  qu’une  chétive  écono  ^ 
mie  n’en  pourroit  réparer  dans  pîufieurs  années. 

Indépendamment  du  travail  afTidu  & réfléchi  qu’exi- 
gent les  premiers  emplois , la  plupart  expofent  à une 
refponfabilité  qui  peut  à chaque  infiant  compromet- 
tre l’honneur  &z  la  fortune  de  ceux  qui  y font  atta- 
chés; il  faut  donc  un  dédommagement:  — il  faut  aufil 
que  ces  emplois  foient  recherchés  de  préférence  , 
qu’ils  ofi’ent  le  choix  des  fujets  , — qu’ils  s’élèvent 
au-r’efibs  de  la  concurrence  avec  les  maifons  de  com- 
me ce  & de  banque.  | 

On  ne  fera  donc  point  étonné  que  le  traitement 
du  caTfier  général  comp  table  foit  porté  à 24,000  1.  Il  y 
auroit  plus  lieu  de  l’être,  de  le  voir  réduit  à cette  fomme 
d’après  les  comparaifons  fur  lefquelies  on  auroit -pu 
s’étayer , vu  fur- tout  fon  cautionnement  de  fa  refpou- 
fabilité. 
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Par  les  mêmes  raifons  celui  du  caiflier  des  recettes 
journalières  — fixé  à 18,000  iiv.  paroîtra  ‘très-mo- 
dique. 

Après  eux  viennent  le  contrôleur  - général  des 
caifTes , — les  quatre  payeurs  piincipaux  dont  les 
traitemens  font  portés  à 12,000  , l.  — le  caiflier  de 
diflribution  pour  les  quatre  feclions  de  la  dépenfe  à 
qui  l’on  accorde  10,000  1.  , les  diredeurs  qui  font 
à 8,000  1.  les  chefs  de  bureau  à 3,600  1.  les  autres 
à 2,400  , 1,800  , 16,00  , 1500  1. , de  manière  que 
les  traitemens  font  gradués  en  raifon  des  talens,  aes 
travaux  que  chaque  place  exige , & des  dangers  aux- 
quels elle  expofe. 

Accordera  - 1- on  ou  non  une  fomme  annuelle  à 
diftribuer  en  gratifications  pour  les  grades  inférieurs? 
on  n’a  pas  héfîté  fur  l’affirmative , — les  gratifica- 
tions feront  toujours  un  ftimulant  auffi  puilTant  pour 
l’honneur  que  pour  fintérêt  ; elles  produifent  des 
effets  plus  réels  que  les  appointemens  ; c’eü:  une 
jufiiee  rendue  au  zèle  extraordinaire  des  co  - opé- 
rateurs en  fous  - ordre  ; elles  les  font  jouir  par 
anticipation  des  places  éminentes  auxquelles  elles 
lemblent  les  appeler  par  degré.  Le  comité  les  avoit 
fixées  à 24,000  L — les  commiffaires  de  la  tréforerie 
infiflent  pour  les  porter  à 30,000!.  ; üsfe  promeUent 
le  plus  grand  fuccès  de  cette  diflribution , — qui  ne 
concerne  que  les  fous-ordres. 

Abonnera-t-on  toutes  les  dépenfes  variables,  frais 
de  papiers  , impreflions,  fournitures  de  regiflres  Sc 
des  bureaux  , bois  , lumières  , tranfport  d’efpè- 
ces  ou  d’aflignats?  Il  efl  hors  de  doute  qu’il  convient 
à la  nation  d’abonner  toutes  les  dépenfes  de  celte 
nature  ; mais  les  commiffaires  ont  obfervé  qu’ils 
ne  pouvofent  ni  propofer  , ni  accepter  un  abon- 
nement , à défaut  de  connoiflànces  ftiffifantes  : ils 
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ont  demandé  qu’il  fût  différé  iufqu’à  la  ffn  de  J.JÇ2  9 
en  proniettant  de  diminuer  le  plus  qu’il  fera  poffible 
les  dépenfes  de  ce  genre  , & de  propofer  après  ce  dé- 
lai, le  plan  qui  leur  paroîtra  le  plus  économique  , Sc 
le  moins  fufceptible  ci’inconvéniens  ; on  a cru  devoir 
céder  à des  propofitioris  auffi  raifonnables. 

Chaque  fedion  de  la  dépenfe  de  la  tréforerie  doit 
rendre  des  comptes  r ces  comptes  font  formés  par  des 
états  au  vrai.  Il  exiffoit  des  bureaux  pour  les  réd'gcr; 
ces  bureaux  doivent  être  provifoirement  confervés  , 
jufqu’cà  ce  que  les  anciens  comptes  foient  apurés,  ou 
du  moins  jufqu’au  nouveau  mode  de  comptabilité 
qui  en  préparera  fans  doute  le  remplacement. 

Supprimera-t-on^  ou  non,  les  trcforiers-géncraux 
Sc  particuliers  de  la  guerre , en  renvoyant  aux  rece- 
veurs de  diffrièt  les  paiemens , Sc  les  autres  fonclions 
qui  les  concernent. 

Sans  entrer  dans  la  difcuHlon  des  avantages  ou  des 
inconvcniens  qui  pourroient  réfulter  de  cette  fuppref- 
fion , on  doit  s’en  tenir  à dire  que  ce  n’eff  point  le 
moment  de  l’opérer  .;  l’expcrience  a fait  connoître  que 
les  receveurs  de  diffr-èc  n’étoient  déjà  que  trop  fur- 
chargés;  ils  n’ont  point  encore  les  connoiffances  de 
détail  néceffaires  à cette  partie  ; ils  font  trop  influen- 
cés par  les  corps  adminiffratiFs.  11  feroit  dangereux 
dans  ce  moment  de  leur  confier  des  paiemens  qui 
doivent  être  faits  avec  autant  d’intelligence  que  d’exac- 
titude. D’ailleurs , il  y avoit  peut-être  peu  d’écono- 
mie à efpérer,  parce  qu’en  augmentant  leur  travail, 
il  faudroit  néceffairement  augmenter  leurs  taxations; 
iha  donc  paru  plus  prudent,  Sc  plus  convenable  de 
réferver  de  ftatuer  fur  le  nombre  , ics  fGn<ffîons  & 
traitemens  de  ces  tréforiers,  d’après' les  r^bms  S:  mé- 
moires qui  feroient  inceffaniment  préfentes  par  Içs 
comrri.\ffaires  de  la  tréforerie. 


( JJ  ) 

Dans  les  bureaux  de  la  tréforerie  font  deux  êni- 
pîoyés  ) à qui  Fanciennetc  de  fervices  donne  droit  à 
une  penfion  de  retraite  , fupérieure  aux  appointemens 
qui  leur  font  attribués  ; ces  perfonnes  défireroient  lû 
rendre  encore  utiles  à la  chofe  publique  : mais  en 
confervant  ce  dont  ils  jouiffent  , il  a paru  jufte  de 
leur  donner  en  fus  de  leurs  traitemens,  Fexcédant  né^ 
ceflaire  pour  compléter  leurs  retraites  Ôc  pendons; 
Fétat  profitera  , du  moins  , des  appointemens  quê 
Fon  paieroit  à ceux  qui  les  remplaceroient. 

Les  commalfaires  de  la  tréforerie  ne  peuvent  or* 
donner  aucun  paiement;  cependant ^ il  pourroit  fiu- 
venir  des  travaux  extraordinaires  fur  des  objets  im- 
prévus, qui  néceffiteroient  quelques  dépenfes,  ou  une 
augmentation  dans  celles  déjà  fixées  : on  a penfé  que 
pour  donner  quelque  latitude  à leur  adminidration 
il  convenoit  de  les  autorifer  , leur  rcf-ponfahilm  ^ ^ 
à faire  des  dépenfes  jufqiFa  la  concurrence  de 
50,000  livres,  à charge  d’en  remettre  au  corps  ié* 
gîflatif  un  état  dûment  certifié  ^ & appuyé  de  pièces 
probantes , pour,  en  fuite  du  rapport  qui  en  feroit  fak^ 
être  flatué  ce  qu’il  appartiendioit. 

Conformément  aux  décrets,  les  places  de  la  tréfo* 
rerie  , comme  toutes  les  autres,  doivent  être  accor- 
dées aux  anciens  fonclionnaires  publics  ; mais  on  a 
cru  devoir  excepter  de  la  règle  , celles  qui  concer- 
nent le  bureau  de  cornptabilité  en  parties  doubles ^ 
parce  qu’elles  exigent  des  connoiffances  particulières ^ 
& que  peu  de  perfonnes  font  verfées  dans  cette  par* 
tle  ; ce  qui  eft  une  raifon  décifive  pour  ne  pas  ref- 
treindre  &:  limiter  le  choix. 

Cesquefhons  réfolues  ,Forganifation  des  bureaux  c: 
traitemens  aura  peu  de  contradidions  à effuyer.  Dès 
que  l’adminidration  de  la  tréforerie  nationale  fera  en 
pleine  adivité , & dirigée  d’après  les  grandes  vues  qui 
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l’ont  créée  5 on  aura  tout  à s’en  promettre.  Le  cîtoyetî 
françois  né  fenfible'  ôc  généreux  , acquittera  avec 
plaifir  un  tribut  vraiment  civique  ^ qui  ne  fera  exigé 
qu’en  raifon  des  befoins  réels  ^ qui  fera  réparti  dans 
unejufîe  proportion , dont  le  poids  s’afFoiblira  cha- 
que jour,  qui  fera  verfé  fidèlement  dans  le  tréfor  na- 
tional , qui  parviendra  furement  à fa  dedination  ôc 
dont  les  comptes  rendus  publics  ne  laifferont  aucuii 
letour  aux  foupçons  & à la  défiance. 

On  n’aura  point  à redouter  ces  ordres  abfolus  Ôc 
arbitraires  qui , lancés  dans  les  ténèbres , bouhverfe- 
foient  dans  un  inftant  de  caprice  tout  le  fyltême  des 
finances  : on  n’aura  point  à redouter  ces  jeux  de 
caiffes  , ces  paiemens  fimulés , cet  agiotage  perfide  , 
qui  réalife  des  chimères,  ôc  dénature  les  réalités , pour 
abforber  par  des  voies  iniques  la  fortune  publique  ôc 
celles  des  particuliers.  On  n’aura  point  à redouter  les 
déprédations  de  tout  genre  qui  avoient  tellement  pré- 
cipité la  ruine  de  l’État  que  tout  étoit  aliéné , que  les 
intérêts  excédoient  les  charges  ordinaires , Ôc  qu’il  ne 
reftoit  de  reffources  à la  nation  que  dans  le  courage 
& la  générofité  de  fes  repréfentans.  Raffurés  fur  tous 
ces  dangers  , nous  verrons  alors  la  confiance  & le 
crédit  renaître  , la  profpérité  de  l’État  s’élever  au  degré 
où  elle  doit  naturellement  atteindre  , les  fuperbes  ôc 
les  méchans  trompés  dans  leur  attente  , réduits  à la 
bonté  ôc  au  défefpoir. 


